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Avant-propos 
 
La présente évaluation de la performance de la gestion des finances publiques (GFP) de la 

Mauritanie est la troisième après celles de 2008 et de 2014. Elle est réalisée par une équipe de 

trois experts internationaux en gestion des finances publiques dirigée par Nicolas LOKPE et 

composée de Eugène MAMPASSI-NSIKA et Jacques PERREAULT, et appuyée par un expert 

local Isselmou Mohamed YAHYA. 

 

Afin de permettre la comparaison des r®sultats de lô®valuation de 2019 avec ceux de 2014, la 

performance du système de GFP de la Mauritanie est aussi évaluée au moyen de la méthodologie 

du cadre PEFA de 2011 qui avait servi ¨ la pr®c®dente ®valuation. Lô®volution de la performance 

entre 2014 et 2019 est analys®e dans le rapport et pr®sent®e ¨ lôannexe 4.  

 

Les évaluateurs tiennent à exprimer leur gratitude aux autorités mauritaniennes et à tous les 

directeurs et responsables des services quôils ont rencontr®s pour leur accueil, leur disponibilit®, 

et toutes les dispositions prises pour faciliter le déroulement de la mission, ainsi que pour 

lôabondante documentation et les informations fournies. 

 

Les consultants remercient de façon particulière, M. Mohamed Lemine DHEHBY, Ministre des 

finances (MF), M. Mohamed AIDA, Secrétaire Général du MF, M. Abderrahim DIDI, 

Coordonnateur du Projet dôappui ¨ la gestion des finances publiques (PAGEFIP) et son assistante 

Mme Absatou SY, et M. Cheikh TOURAD, point focal du projet, pour lôexcellente qualit® de 

lôaccueil, leur grande disponibilit® et lôappui constant quôils leur ont fourni pendant la mission. 

  

Enfin, ils remercient également tous les représentants des partenaires techniques et financiers 

engagés dans cette troisième évaluation PEFA, en particulier MM. Thierry COZIER, Premier 

Conseiller, Chef de coopération, Enrico COLOMBO, Chef dô®quipe ®conomie et acteurs sociaux, 

et Gabriel MOYANO VITAL, Attaché chargé de programme et point focal PEFA de la 

D®l®gation de lôUnion Europ®enne en Mauritanie. 

 

La pr®sente ®valuation PEFA est financ®e par lôUnion Europ®enne. 

 

Le présent rapport final est produit apr¯s lôexploitation des commentaires formulés par les 

réviseurs sur le rapport provisoire de mars 2020. 
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Résumé 
 
Objectif et gestion de lô®valuation 

Le système de gestion des finances publiques (GFP) de la Mauritanie a été soumis à une 

évaluation de la performance suivant la méthodologie du cadre PEFA en 2008 puis en 2014. La 

présente évaluation qui vient après celle de 2014 vise à dresser un état des lieux de la performance 

du syst¯me de GFP du pays, ¨ en mesurer lô®volution depuis la pr®c®dente ®valuation, et ¨ mettre 

en ®vidence les forces et les faiblesses actuelles du syst¯me, ce qui permettra dôalimenter les 

r®flexions en vue de lôactualisation du Schéma directeur de réformes de la gestion des finances 

publiques (SD-RGFP). 

 

Lô®valuation est men®e ¨ lôinitiative du Gouvernement de la Mauritanie et financ®e par lôUnion 

Europ®enne. Sa gestion et sa supervision sont plac®es sous lôautorit® du Ministre des Finances. 

Des points focaux sont d®sign®s au niveau du MF, de lôUE et de toutes les structures impliqu®es 

dans la GFP. 

 

Le dispositif dôassurance de la qualit® "PEFA check" a ®t® mis en place. Lô®quipe des r®viseurs, 

outre le Secr®tariat PEFA, est compos®e des repr®sentants du Minist¯re des Finances, de lôUnion 

Européenne (UE), de la Banque Mondiale, de la Cour des comptes, de lôInspection g®n®rale dô£tat 

et de deux organisations de la société civile.  

 

Couverture et calendrier de lô®valuation 

Lô®valuation a ®t® lanc®e le 29 juillet 2019 et r®alis®e au cours de lôann®e 2019.  

Les exercices budgétaires considérés pour lô®valuation sont 2016, 2017 et 2018 pour la plupart 

des indicateurs mesurés à partir des données quantitatives, lôexercice 2019 pour les composantes 

qui sont évaluées sur la base des constats faits au moment de lô®valuation et lôexercice 2020 pour 

les composantes pour lesquelles il faut consid®rer lôexercice suivant. Les données et informations 

prises en compte sont celles disponibles et communiqu®es jusquôau 31 d®cembre 2019. 

Le champ couvert par lô®valuation est pour certains indicateurs lôadministration publique centrale 

et pour dôautres, lôadministration budg®taire centrale. Les r®gions et les communes sont prises en 

compte uniquement pour ce qui est de leur relation budg®taire avec lô£tat central, et les entreprises 

publiques pour ce qui concerne lôincidence de leur gestion sur les finances publiques. 

Principaux constats de lô®valuation 

Malgré quelques améliorations, la performance du système de GFP de la Mauritanie est encore 

insuffisante pour assurer pleinement la réalisation des trois principaux objectifs budgétaires car il 

subsiste encore de nombreuses faiblesses. 

 

(i) La discipline budgétaire 

Les améliorations constatées et qui ont impacté positivement la discipline budgétaire sont 

relatives notamment à : 

¶ La bonne performance en termes de réalisation des recettes et des dépenses ; 

¶ Lôexistence et ¨ lôapplication de r¯gles pr®cises qui servent de base ¨ la d®termination des 

transferts de lô£tat aux collectivit®s territoriales ; 

¶ Lôapplication de critères précis de s®lection des projets dôinvestissement expressément 

définis ; 
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¶ La pr®sentation ¨ temps par lôEx®cutif du budget de lô£tat ¨ lôAssembl®e Nationale et son 

vote avant le d®but de lôexercice auquel il se rapporte pour deux des trois exercices sous 

revue ; 

¶ Le transfert au quotidien de la quasi-totalité des recettes budgétaires sur les comptes du 

Trésor ; 

¶ La consolidation quotidienne des soldes de trésorerie des comptes gérés par le Trésor ; 

¶ Lôop®rationnalisation de la Cour des Comptes ;  

¶ La bonne performance en matière de gestion des marchés publics ; 

¶ La faiblesse du montant des dépenses exécutées suivant les procédures dérogatoires ; 

¶ Lôaudit interne qui est opérationnel au niveau des organes de contrôle à compétence 

nationale et de certaines inspections des services. 

 

Malgré ces améliorations, la discipline budgétaire est amoindrie par les principales faiblesses 

suivantes : 

¶ La forte variation de la composition des recettes réalisées et des dépenses réelles par 

rapport aux prévisions initiales ; 

¶ Lôincapacit® du syst¯me de GFP ¨ produire des donn®es fiables sur les arri®r®s de 

paiement ; 

¶ Les recettes et les dépenses des projets financés par les bailleurs de fonds ne sont pas 

contenues dans les rapports dôex®cution budg®taires et les lois de r¯glement ; 

¶ Lôacc¯s du public ¨ tr¯s peu dôinformations budg®taires ; 

¶ Le temps alloué aux ministères et Institutions pour préparer leurs propositions budgétaires 

est insuffisant ; 

¶ Les enveloppes budgétaires communiquées aux ministères et Institutions au début du 

processus de préparation du budget ne sont pas préalablement approuvées par le Conseil 

des ministres ;  

¶ Des plans stratégiques sectoriels dûment chiffrés ne sont élaborés que pour certains 

ministères ; 

¶ Les charges récurrentes des investissements ne sont pas estimées et prises en compte dans 

une programmation budgétaire pluriannuelle ; 

¶ Lôabsence dôun m®canisme de régulation budgétaire en lien avec la planification de la 

trésorerie ; 

¶ Les ®tats de paie et les fichiers de personnel continuent dô°tre tenus de faon parall¯le et 

la prise en compte financière des modifications de la situation administrative des agents 

de lô£tat est toujours tardive ; 

¶ Les rapports dôex®cution budg®taire sont établis irrégulièrement et tardivement, ne sont 

pas présentés suivant le format de la nomenclature budgétaire et lôexactitude de leurs 

données soulève quelques préoccupations ; 

¶ Les audits internes réalisés portent plus sur la conformité financière que sur les systèmes ; 

¶ Lôexamen des rapports de v®rification externe par lôAssembl®e Nationale demeure peu 

performant.  
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(ii)  Lôallocation stratégique des ressources 

Lôallocation strat®gique des ressources est affect®e par les principales insuffisances suivantes : 

¶ Des plans annuels de performance ne sont pas préparés ; 

¶ Des stratégies sectorielles chiffrées ne sont développées que pour certains ministères ; 

¶ Les charges récurrentes des investissements ne sont pas estimées et prises en compte dans 

la programmation budgétaire à moyen terme. 

  

(iii)  Lôefficacit® de la prestation des services publics 

Lôex®cution de la plupart des march®s suivant des modes concurrentiels favorise lôefficience de 

la prestation des services publics.  

 

Les faiblesses relev®es en mati¯re dôallocation strat®gique des ressources pr®sent®es ci-dessus 

sont susceptibles dôaffecter lôefficacit® et lôefficience de la prestation des services publics. Outre 

ces faiblesses, lôacc¯s limit® du public aux informations budgétaires mis en évidence par 

lô®valuation est ®galement de nature ¨ impacter n®gativement lôefficacit® de la prestation des 

services publics.  

 

£volution des performances depuis lô®valuation 2014 

Globalement, la performance du syst¯me de la GFP de la Mauritanie sôest am®lior®e entre 2014 

et 2019. Son évolution est présentée suivant les trois principaux objectifs de la GFP : la discipline 

budg®taire, lôallocation strat®gique des ressources et la prestation efficace et efficiente des 

services publics. 

 

(i) La discipline budgétaire 

Les r®sultats budg®taires satisfaisants obtenus en 2019 en mati¯re dôex®cution des recettes et des 

dépenses améliore la crédibilité du budget entre 2014 et 2019 et traduisent un renforcement de la 

discipline budgétaire. Toutefois, celle-ci continue dô°tre affect®e par lôincapacit® du syst¯me ¨ 

produire des données fiables sur les arriérés de paiement. 

 

Globalement, en 2019 lôexhaustivit® et la transparence budg®taires se sont am®liorées ou 

maintenues par rapport ¨ 2014. Mais tout comme en 2014, elles continuent dô°tre affect®es par 

certaines faiblesses du système qui amoindrissent la discipline budgétaire.  

 

La performance en mati¯re de processus dô®laboration du budget sôest globalement améliorée en 

2019 par rapport ¨ 2014 du fait de lôam®lioration des d®lais dôapprobation des lois de finances par 

lôAssembl®e Nationale. Mais le budget ne sôinscrit toujours pas convenablement dans une 

perspective pluriannuelle et certaines faiblesses relevées déjà en 2014 persistent. 

 

En mati¯re dôadministration des recettes, une am®lioration a ®t® constat®e par rapport ¨ 2014 en 

ce qui concerne la transparence de lôassujettissement et des obligations des contribuables et de 

lôefficacit® du transfert des recettes recouvrées sur les comptes du Trésor, ce qui renforce la 

discipline budgétaire. Par contre, la performance a ®t® maintenue pour ce qui est de lôefficacit® 

des mesures dôimmatriculation des contribuables, de lô®valuation et du recouvrement de lôimp¹t, 

des taxes et droits de douane.  

 

Globalement, la pr®visibilit® des fonds pour lôengagement des d®penses, le suivi et la gestion de 

la trésorerie, des dettes et des garanties se sont améliorés entre 2014 et 2019, notamment en 
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matière de consolidation des soldes de trésorerie, ce qui traduit un renforcement de la discipline 

budgétaire.  

 

La performance du contr¹le des ®tats de paie nôa pas globalement chang®. Certaines insuffisances 

relevées en 2014 persistent : les états de paie et les fichiers de personnel ne sont ni intégrés, ni 

reliés et les modifications de la situation administrative des agents de lô£tat sont tardivement 

prises en compte financi¯rement. Sôagissant des contr¹les des d®penses non salariales, la 

performance globale nôa pas non plus changé bien que les dépenses exécutées suivant les 

procédures dérogatoires ne soient plus significatives. Dans le domaine de la passation et du 

contrôle des marchés publics, la performance globale est restée bonne, mais les insuffisances 

signalées en 2014 pour ce qui est de la disponibilité des informations relatives aux marchés passés 

suivant les modes non concurrentiels demeurent.  

 

En mati¯re de rapportage budg®taire en cours dôexercice, une importante baisse de la performance 

est constat®e entre 2014 et 2019. Par contre, sôagissant des rapports financiers annuels, la 

performance sôest globalement am®lior®e par rapport ¨ 2014, et une remarquable amélioration est 

notée quant aux délais de leur soumission à la Cour des Comptes. Cependant, les insuffisances 

notées en 2014 concernant le contenu des rapports financiers annuels, qui se limite aux recettes, 

aux dépenses et aux soldes de trésorerie, persistent en 2019. 

 

Entre 2014 et 2019, la performance globale du syst¯me de v®rification interne sôest am®lior®e. 

Pour ce qui est de la v®rification externe, la performance globale nôa pas chang® malgr® les 

progrès remarquables notés en termes de d®lais dô®laboration des projets de loi de r¯glement et 

de soumission des rapports sur lôex®cution des lois de finances ¨ lôAssembl®e Nationale. 

 

(ii)  Lôallocation strat®gique des ressources  

Par rapport ¨ 2014, lôallocation strat®gique des ressources est confortée en 2019 par la faible 

variation de la composition des dépenses effectives par rapport à la composition des dépenses 

initialement prévues enregistrée en 2018.  

 
Cependant, certaines insuffisances du système de la GFP mises en évidence aussi bien en 2014 

quôen 2019 continuent dôaffecter n®gativement lôallocation strat®gique des ressources. Ainsi, la 

non utilisation de la classification fonctionnelle pour la présentation des prévisions de dépenses 

des CBMT, la non-détermination des charges récurrentes des investissements sur le moyen terme, 

lôexistence de strat®gies sectorielles chiffr®es seulement pour certains minist¯res et lôinexactitude 

des rapports dôex®cution budg®taire prive les services des informations n®cessaires ¨ une 

allocation optimale des ressources. 

 

(iii)  Lôefficacit® de la prestation des services publics 

En 2014 comme en 2019, la performance en matière de passation et de contrôle des marchés 

publics est restée bonne, ce qui est de nature à favoriser la prestation efficiente des services 

publics.  

 

Par contre, les faiblesses relatives ¨ lôallocation strat®gique présentées ci-dessus, qui existaient 

déjà en 2014, et lôacc¯s limit® du public aux informations budg®taires ne favorisent pas la mesure 

de lôefficacit® des prestations de services publics. 

 

Les progrès attendus des réformes en cours ou programmées. 

Les réformes du système de gestion des finances publiques engagées par les Autorités 

mauritaniennes depuis plusieurs ann®es sôinscrivent dans le cadre global de la SCAPP et 
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précisément du « Chantier stratégique de la gouvernance économique et financière » du « Levier 

3 : Gouvernance dans toutes ses dimensions ». 

 

Selon la strat®gie de croissance acc®l®r®e et de prosp®rit® partag®e (SCAPP), lôam®lioration de la 

gestion des finances publiques passera par la mise en îuvre dôun ensemble de strat®gies 

dôintervention, dont en particulier :  

¶ La modernisation et la rationalisation du système fiscal ;  

¶ Lôoptimisation des d®penses de fonctionnement et dôinvestissement ;  

¶ La gestion optimale de la viabilité de la dette publique intérieure et extérieure ;  

¶ Le respect de proc®dures transparentes dôex®cution des lois de finances ;  

¶ Le renforcement de la gestion axée sur les résultats et du contrôle citoyen dans la gestion 

des affaires publiques ;  

¶ Lôintensification des contr¹les a priori et a posteriori des services charg®s de la r®alisation 

des recettes et dépenses ainsi que des sociétés et établissements publics ;  

¶ Le renforcement des capacités des fonctionnaires des services financiers à travers des 

sessions de formation continue.  

En vue de lôatteinte de ces objectifs, les diff®rentes r®formes ¨ engager sont mat®rialis®es dans 

un schéma directeur de réforme de la gestion des finances publiques (SD-RGFP) assorti dôun 

plan opérationnel. Les réformes et actions de la GFP visent essentiellement lôam®lioration du 

système de gestion des finances publiques dans ses différentes composantes afin de mieux 

accompagner lôefficacit® de lôaction publique et sp®cialement les programmes de lutte contre la 

pauvreté. Ii  sôagit sp®cifiquement de passer dôun budget de moyens à un budget par objectifs, ce 

qui devra permettre la mise en oeuvre dôune gestion ax®e sur les r®sultats.  

 

Les points faibles du système de la GFP qui seront mis en évidence par la présente évaluation 

serviront ¨ lôactualisation du SD-RGFP. 
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Tableau n° 1 : Récapitulation des notes  

 

Indicateurs 
Méth. 

Notat. 

Notes 

Indic. 

Notes des composantes 

C1 C2 C3 C4 

PI-1. Dépenses effectives totales  M1 B B - - - 

PI-2. Composition des dépenses effectives  M1 D+ D D B - 

PI-3 : Recettes effectives  M2 C B D - - 

PI-4 : Classification du budget M1 C C - - - 

PI-5 : Documentation budgétaire M1 D D - - - 

PI-6 : Op®rations de lôadministration centrale non 

comptabilisées dans les états financiers 

M2 C+ C B C - 

PI-7 : Transferts vers les administrations 

infranationales  

M2 C+ A D - - 

PI-8 Utilisation des informations sur la 

performance pour assurer les prestations de 

services 

M2 D D NA D D 

PI-9 Accès du public aux informations 

budgétaires 

M1 D D - - - 

PI-10 Établissement de rapports sur les risques 

budgétaires 

M2 D+ C D D - 

PI-11 : Gestion des investissements publics M2 C C A D D 

PI-12 : Gestion des actifs publics M2 D+ C D D - 

PI-13 : Gestion de la dette M2 D+ C C D - 

PI-14 Prévisions macroéconomiques et 

budgétaires 

M2 D+ C C D* - 

PI-15 : Stratégie budgétaire  M2 D+ D C C - 

PI-16 Perspective à moyen terme de la 

budgétisation des dépenses 

M2 D+ D D C NA 

PI-17 : Processus de préparation du budget M2 D+ D D C - 

PI-18 : Examen des budgets le pouvoir législatif M1 D+ C D B A 

PI-19 : Gestion des recettes M2 D+ B C D D 

PI-20 : Comptabilisation des recettes M1 C+ C A C - 

PI-21 : Pr®visibilit® de lôaffectation des 

ressources en cours dôexercice 

M2 B A A D B 

PI-22 : Arriérés de dépenses M1 D D* D - - 

PI-23 : Contrôles des états de paie M1 D+ C D C C 

PI-24 : Gestion de la passation des marchés M2 B+ A B B A 

PI-25 : Contrôles internes des dépenses non 

salariales 

M2 B C C A - 

PI-26 : Audit interne M1 D+ A C D* D* 

PI-27 : Intégrité des données financières M2 D+ B D D C 

PI-28 : Rapports budg®taires en cours dôexercice  M1 D+ D D C - 

PI-29 : Rapports financiers annuels M1 C C C C - 

PI-30 : Audit externe  M1 D+ D C D* C 

PI-31 : Examen des rapports dôaudit par le 

pouvoir législatif 

M2 D+ D C B D 
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Notes 
Nombre 

Indicateurs Composantes 

A : Très bonne performance 00 09 

B : Bonne performance 02 11 

B+ : Bonne performance 01 - 

C : Performance de base 04 32 

C+ : Performance de base 03 - 

D : Mauvaise performance 05 35 

D+ : Mauvaise performance 16 - 

D*  : Insuffisance dôinformations pour noter - 05 

NA : Non applicable - 02 

TOTAL  31 94 
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1. INTRODUCTION  

 1.1  Raison dô°tre et objectif de lô®valuation 
 

Le système de gestion des finances publiques (GFP) de la Mauritanie a été soumis à une 

évaluation de la performance suivant la méthodologie du cadre PEFA en 2008 puis en 2014. Les 

résultats de ces évaluations ont servi de base pour lô®laboration dôun plan dôaction des r®formes 

puis du premier schéma directeur des réformes du système de gestion des finances publiques 

(SDRGFP1). 

 

La présente évaluation qui vient après celle de 2014 vise à dresser un état des lieux de la 

performance du système de GFP de la Mauritanie, ¨ en mesurer lô®volution depuis la pr®c®dente 

évaluation, et à mettre en évidence les forces et les faiblesses actuelles du système, ce qui 

permettra dôalimenter les r®flexions en vue de lôactualisation du SD-RGFP1. 

1.2  Gestion de lô®valuation et assurance de la qualité 
 

Lô®valuation est lanc®e ¨ lôinitiative du Gouvernement de la Mauritanie, et sa gestion ainsi que sa 

supervision sont plac®es sous lôautorit® du Ministre des finances. Elle est financ®e par lôUnion 

Européenne (UE) et réalisée par trois experts internationaux appuyés par un expert local. 

 

Le dispositif dôassurance qualit® "PEFA check" a ®t® mis en place ¨ plusieurs niveaux et appliqu® 

aux diff®rentes ®tapes du processus. La composition de lô®quipe des r®viseurs et les diff®rentes 

®tapes auxquelles ils sont intervenus sont pr®sent®es dans lôencadr® ci-dessous.  

Les termes de référence de la mission ont été examinés et approuvés par les réviseurs et par le 

Secrétariat PEFA de mai à juillet 2019. Les différents rapports produits ont été soumis aux 

réviseurs désignés pour revue, et leurs commentaires exploités pour leur finalisation.  

 

Pour la gestion et la supervision de lô®valuation, le dispositif institutionnel mis en place est 

constitu® ainsi quôil suit : 

 

1. Le Secrétaire général du Minist¯re de lô£conomie et de Finances (MEF), puis le 

Secrétaire général du Ministère des Finances (après la séparation du MEF en deux 

Minist¯res) ont assur® le pilotage et la coordination de lô®valuation, pour les aspects 

transversaux qui concernent les autres départements ministériels ou structures externes 

au Ministère des Finances. 

2. Des points focaux désignés avant le démarrage de la mission :  

 

¶ Un point focal nommé par le Ministère des Finances qui est charg® dôassurer la 

liaison entre les administrations et les structures concern®es, lô®quipe de collecte 

des données et informations, et toutes les parties prenantes y compris les PTF 

concernés et les experts. Il est également responsable de la centralisation des 

remarques et commentaires sur tous les livrables de la mission. Il est aussi chargé, 

en collaboration avec le point focal d®sign® par lôUE, de la pr®paration du 

calendrier de la mission et des rendez-vous pendant la mission de terrain. 
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¶ Un point focal d®sign® par la D®l®gation de lôUnion européenne qui assure les 

mêmes missions auprès des PTF. 

¶ Des points focaux désignés au niveau de toutes les structures impliquées dans 

lô®valuation qui assurent la liaison entre le point focal de lô®valuation d®sign® par 

le MF et leurs structures respectives, organisent les rendez-vous et procèdent à la 

collecte des documents demandés par les évaluateurs. 

Lô®quipe de r®viseurs est compos®e ainsi quôil suit : 

 
Tableau n° 2 : Composition de lô®quipe des r®viseurs 

 

Nom de lôorganisation Membres de lô®quipe 

 

 

Ministère des Finances  

 

Mohamed AIDA (SG du MF), président de 

lô®quipe et coordonnateur interminist®riel de 

lô®valuation.   

Moctar Salem ELMOUNA (DG de la DGERSE), 

superviseur technique de lô®valuation 

Cheikh TOURAD point focal de lô®valuation  

Union Européenne  Enrico COLOMBO 

Banque mondiale  Hadramy OUBEID  

Cour des comptes Salem SAMBA 

Inspection g®n®rale de lôÉtat Nina WAFI 

Société civile  Mohamed Yahya EYELL (ONG GLOBE)  

Oumoul Khairy BA (COP-Mauritanie) 

Secrétariat PEFA Guillaume BRULE 

 

 

Encadré 1 : Modalit® de gestion et dôassurance qualit® de lô®valuation 

Organisation de la gestion de lô®valuation PEFA 

Équipe de supervision :  

¶ Président : M. Mohamed AIDA, Secrétaire général du MF ; 

¶ Membres : 

¶ Repr®sentants de lôadministration ; 

¶ Partenaires techniques et financiers ;  

¶ Organisations de la société civile. 

 

Chef et membres de lô®quipe dô®valuation : Nicolas LOKPE, Eugène MAMPASSI-NSIKA 

et Jacques PERREAULT. 

 

Examen de la note de synthèse et/ou des lettres de mission 

¶ Date de lôexamen du projet des termes de référence : De mai à juillet 2019. 

¶ Examinateurs invités :  

o Ministère des Finances 

o Union Européenne 

o Banque Mondiale 

o Cour des comptes 

o Inspection g®n®rale dô£tat 
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o Société civile 

o Secrétariat PEFA 

¶ Examinateurs ayant formulé des commentaires  

o Ministère des Finances 

o Union Européenne  

o Banque Mondiale  

o Cour des comptes  

o Inspection g®n®rale dô£tat  

o Société civile  

o Secrétariat PEFA 

  

¶ Dates de la version définitive des termes de référence : Le 20 juin 2019 

 

Examen des rapport s dô®valuation 

¶ Date(s) du (des) rapport(s) examiné(s) : 

- Rapport provisoire : Mars 2020 

o Examinateurs invités :  

- Ministère des Finances 

- Union Européenne 

- Banque Mondiale 

- Cour des comptes 

- Inspection g®n®rale dô£tat 

- Société civile 

- Secrétariat PEFA 

o Examinateurs ayant formulé des commentaires :  

- Ministère des Finances 

- Union Européenne 

- Banque Mondiale 

- Cour des comptes 

- Inspection g®n®rale dô£tat 

- Secrétariat PEFA  

- Projet de rapport final  : (A compléter ultérieurement) 

o Examinateurs invités : 

- Ministère des Finances 

- Union Européenne 

- Banque Mondiale 

- Cour des comptes  

- Inspection générale dô£tat 

- Secrétariat PEFA 

 

o Examinateur ayant formulé des commentaires :  

- Secrétariat PEFA 
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1.3  M®thodologie de lô®valuation 
 
La pr®sente ®valuation sôappuie sur la nouvelle méthodologie du cadre PEFA mise en vigueur par 

le Secrétariat PEFA à partir du 1er f®vrier 2016 et sur le guide pratique de lô®valuation PEFA de 

d®cembre 2018. Cette nouvelle m®thodologie permet dô®valuer des aspects du syst¯me de GFP 

qui nô®taient pas pris en compte par la méthodologie de 2011, donc lors de la précédente 

®valuation PEFA de 2014. Il sôagit notamment de la gestion des actifs et des passifs, de la prise 

en compte du risque, de la programmation et la gestion des investissements et de la gestion axée 

sur la performance dans la gestion publique et budgétaire.  

Champ dôapplication de lô®valuation 

Les exercices budg®taires consid®r®s pour lô®valuation sont 2016, 2017 et 2018 pour la plupart 

des indicateurs mesurés à partir des données quantitatives, lôexercice 2019 pour les composantes 

®valu®es sur la base des constats faits au moment de lô®valuation et lôexercice 2020 pour celles 

pour lesquelles il faut consid®rer lôexercice suivant.     

Conformément au cadre PEFA, pour certains indicateurs, le champ couvert par lô®valuation est 

lôadministration publique centrale et, pour dôautres, lôadministration budg®taire centrale. 

Lôadministration publique centrale de la Mauritanie est constitu®e de : 39 unités budgétaires 

(ministères, institutions constitutionnelles et autres organismes) ; 101 unités extrabudgétaires 

(établissements publics de type administratif, agences autonomes et autres structures assimilées) ; 

et 2 organismes de sécurité sociale. Les 232 entités décentralisées (13 régions et 219 communes) 

sont prises en compte uniquement pour ce qui est de leur relation budg®taire avec lô£tat central. 

De m°me, les entreprises publiques nôentrent dans le champ de lô®valuation que pour ce qui 

concerne lôincidence de leur gestion sur les finances publiques. 

Calendrier de lô®valuation 

Lô®valuation a ®t® lanc®e le 29 juillet 2019 et r®alis®e au cours de lôann®e 2019. Les donn®es 

prises en compte sont celles disponibles et communiqu®es jusquôau 31 mai 2020. 

Les travaux qui ont abouti à la production du présent rapport provisoire se sont déroulés suivant 

les principales phases et dates ci-après : 

¶ La phase de lancement de la mission (juillet-août 2019) 

La phase de lancement de lô®valuation sôest d®roul®e du 29 juillet au 02 ao¾t 2019 et a ®t® 

principalement marqu®e par lôorganisation dôun atelier de formation de trois jours au profit des 

représentants des structures impliquées dans la GFP et des points focaux. Cet atelier a été ouvert 

par le Secrétaire général du MF qui, à cette occasion, a procédé au lancement officiel de 

lô®valuation. Au terme de lôatelier, les consultants ont soumis et finalis® avec les participants 

pr®sents une premi¯re liste des documents n®cessaires ¨ lô®valuation. En outre, ¨ la fin de cette 

mission de lancement, les évaluateurs ont également présenté et discuté avec le Point focal de 

lô®valuation le chronogramme de la mission de terrain. 

¶ La phase de terrain (septembre-octobre 2019) 

Préalablement à la phase de terrain qui sôest d®roul®e enti¯rement ¨ Nouakchott du 23 septembre 

au 18 octobre 2019, le chef de lô®quipe dô®valuation a adress® au Point focal un calendrier d®taill® 

des entretiens souhaités avec les structures impliquées dans la GFP. La mission de terrain a été 

consacrée essentiellement aux séances de travail avec les services concernés et à la collecte des 

donn®es et informations n®cessaires ¨ lô®valuation. Au d®but de la mission, le Point focal a 

communiqué aux évaluateurs les documents et données collectés. A la fin de la mission de terrain, 
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les consultants ont présenté un aide-mémoire faisant le point du déroulement de la mission, des 

difficultés rencontrées et des documents non encore reçus. A cet aide-mémoire est annexée une 

proposition de chronogramme de d®roulement des prochaines ®tapes de la mission dô®valuation. 

¶ La phase post-terrain (octobre 2019-juin 2020) 

La phase post-terrain a été consacrée à la poursuite de la collecte des documents, à la revue 

documentaire, à des demandes de clarification, à la rédaction des rapports et à leur révision. 

Les résultats préliminaires de lô®valuation ont ®t® pr®sent®s au cours dôun atelier organis® ¨ 

Nouakchott les 09 et 10 décembre 2019 et qui a regroupé tous les acteurs de la GFP. Les travaux 

de cet atelier ont permis aux ®valuateurs dôavoir les premi¯res r®actions sur les principaux constats 

et conclusions, dôobtenir des clarifications et de collecter les documents et informations 

manquants. De même, la révision du rapport provisoire a permis de recueillir des informations et 

données additionnelles qui ont été exploitées pour la finalisation du rapport. 

Sources dôinformations 

Les informations utilisées pour cette évaluation ont été recueillies notamment auprès de diverses 

structures du MF, de certains ministères et institutions, de certains établissements publics, des 

organismes de sécurité sociale, des deux organisations de la société civile et du secteur privé 

(Conseil national du patronat). Les ®valuateurs ont ®galement exploit® divers rapports dô®tudes et 

de missions r®alis®es par dôautres organismes. Les premiers documents et informations recueillis 

au démarrage de la mission de terrain ont été complétés au fur et à mesure lors des entretiens et 

par des recherches effectuées sur différents sites web. Les listes des personnes rencontrées, des 

rapports dôenqu°tes et dô®tudes exploit®s, et des documents consult®s sont pr®sent®es ¨ lôannexe 

3 du présent rapport. 

2. INFORMATIONS GENERALES SUR LE PAYS  

 2.1  Situation économique du pays 
 

¶ Le contexte national 

La Mauritanie est un pays du nord-ouest de lôAfrique, limitrophe de lôAlgérie et du Sahara 

occidental au nord, du Mali ¨ lôest, et du Sénégal au sud, avec lequel elle partage le fleuve 

Sénégal. Elle est bord®e ¨ lôouest par lôoc®an Atlantique, le long dôune c¹te de plus de 700 

kilomètres. Sa superficie est de 1 036 000 km², largement désertique, et dont seulement 0,5% des 

terres sont cultivables. Sa population est estim®e ¨ environ 4 millions dôhabitants (2018) avec un 

taux annuel de croissance démographique de 2,9%. La population urbaine est en progression et 

devrait atteindre 52,8% en 2020 contre 48,3 % en 2013 ; 31% de cette population vivent sous le 

seuil de pauvreté nationale1. 

 
Le rapport 2018 sur lôindice de d®veloppement humain (IDH) relatif ¨ lôann®e 2017, situe la 

Mauritanie au 159ème rang mondial, soit en 8ième position dans la catégorie des pays à IDH faible 

alors quôelle se situait en 2013 au 161ième rang mondial et au 17ième rang dans la catégorie des pays 

à IDH faible.  

 

Ce m°me rapport indique que lôespérance de vie à la naissance est de 63,4 ans, avec en 2012 un 

taux de mortalité infantile de 65 °/°° et un taux de mortalité des moins de 5 ans de 84 °/°°. 

 

Tableau n° 3 : Quelques indicateurs de développement humain 

                                                      
1 https://donnees.banquemondiale.org/pays/mauritanie 

https://www.populationdata.net/pays/algerie/
https://www.populationdata.net/pays/sahara-occidental/
https://www.populationdata.net/pays/sahara-occidental/
https://www.populationdata.net/pays/mali/
https://www.populationdata.net/pays/senegal/
https://www.populationdata.net/cartes/fleuve-senegal/
https://www.populationdata.net/cartes/fleuve-senegal/
https://donnees.banquemondiale.org/pays/mauritanie
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Indicateurs Valeurs 

Indice de développement humain (IDH) 0,520    

Espérance de vie à la naissance 63,4   ans 

Durée attendue de scolarisation          8,6 ans 

Durée moyenne de scolarisation       4,5 ans   

Revenu national brut (RNB) par habitant    3 592 (dollars de 2011 en PPA) 

RNB par habitant diminu® du classement selon lôIDH                          ï13    

Classement selon lôIDH 159 

Source : Indices et indicateurs de développement humain-Mise à jour statistique 2018 UNDP 

 
En outre, le rapport Doing Business montre un progrès de la Mauritanie dans le classement 

mondial   puisquôelle est passé de la 176e place en 2015 à la 148e en 2019.  

 

Le Gouvernement Mauritanien a conclu en 2017, avec le FMI, un Accord triennal couvrant la 

période 2017-2020 au titre de la Facilité Élargie de Crédit. Cet accord prévoit un accès total de 

115,92 millions de DTS (environ 159,8 millions de dollars aux taux de change actuels) ou 90 % 

de la quote-part de la Mauritanie. Il vise à préserver la stabilité macroéconomique, à consolider 

les bases dôune croissance soutenue et inclusive et ¨ r®duire la pauvret® en conformit® avec la 

Strat®gie de Croissance Acc®l®r®e et de Prosp®rit® Partag®e (SCAPP), ainsi quô¨ accroitre les 

r®serves internationales du pays dans le contexte dôun environnement mondial incertain.  

La croissance ®conomique de la Mauritanie a connu une l®g¯re reprise qui sôest globalement 

maintenue en 2018, avec un taux de croissance du PIB qui est passé de 3,1 % en 2017 à 3,6 % en 

2018, et est estimé à 6,7 % en 2019.  

 

Pour lôessentiel, cette croissance a été tirée par : (i) la dynamique favorable du BTP grâce à la 

poursuite des projets dôinfrastructures, (ii) la bonne tenue des secteurs de l'Agriculture et de 

l'Élevage en liaison avec la bonne pluviométrie et au développement de l'Irrigué, (iii) 

l'intensification de l'activité du sous-secteur des Pêches et l'amélioration de l'activité des services 

privés (Commerce, Transport et Télécoms).  

 

En revanche, une hausse de lôinflation (moyenne sur la p®riode) sôest install®e et a atteint 3,1 % 

en 2018, après avoir été de 2,04% entre 2016 et 2017, en raison essentiellement de la hausse des 

prix des produits alimentaires, qui a été toutefois amoindrie par la stabilité du taux de change 

conjuguée au maintien des prix administrés du carburant.  

 

Les fluctuations du taux de change ont ®t® limit®es durant lôann®e 2018, avec une d®pr®ciation de 

lôouguiya par rapport au dollar de seulement 2,2 %. Le cr®dit au secteur priv® a augment® de 19,2 

% en 2018 et ce malgré des conditions générales de resserrement de la liquidité. 

 

Il faut cependant souligner que certains facteurs défavorables ont impacté la croissance 

économique du pays à savoir : (i) le recul du secteur extractif consécutif à la fermeture du champ 

pétrolier Chinguetti et (ii) le ralentissement constaté au niveau des industries d'exploitation 

m®tallurgiques, et aussi que lô®conomie de la Mauritanie reste vuln®rable du fait de la volatilit® 

des cours des minerais. 

  

¶ Les enjeux et les défis de lô®conomie mauritanienne 
A lôoccasion de lô®valuation du Cadre Strat®gique de Lutte Contre la Pauvret® -CSLP- III (2001-

2015), les autorités mauritaniennes ont identifié un ensemble de défis, notamment la faible 

diversification de lô®conomie, les capacit®s insuffisantes du secteur privé, la faiblesse des 

ressources humaines, lôacc¯s limit® aux services de sant® primaire en g®n®ral et de sant® 
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maternelle et infantile en particulier. A cela sôajoutent les d®fis li®s ¨ la qualit® de lô®ducation et 

lôinad®quation de la formation avec les besoins du march® du travail, ce qui handicape lôemploi 

des jeunes et les rend plus expos®s ¨ lôextr®misme. 

 

Des efforts restent aussi à consentir en matière de lutte contre la pauvreté, de renforcement de la 

coh®sion sociale, de protection sociale, dôacc¯s aux services de base (eau potable, ®lectricit®é), 

notamment en milieu rural.  

 

Dôautres d®fis demeurent en mati¯re de gouvernance environnementale, notamment de r®duction 

des risques de catastrophes et de menaces liées aux changements climatiques et au développement 

du secteur des hydrocarbures en milieu marin.  

 

Pour y faire face, les autorités ont élaboré une nouvelle stratégie de développement intitulée 

Stratégie de Croissance Accélérée et de Prospérité Partagée (SCAPP) pour la période 2016-2030 

qui sôarticule autour des trois leviers suivants :  

 

Levier 1 : Croissance forte et inclusive comportant les chantiers stratégiques suivants :  

V Chantier strat®gique de promotion dôune croissance plus diversifi®e des secteurs 
porteurs ;  

V Chantier stratégique de la promotion du secteur priv® et de lôam®lioration de la pratique 

des affaires.  

 

Levier 2 : Développement du capital humain et accès aux services sociaux de base de qualité 

comportant les chantiers stratégiques suivants : 

V Chantier strat®gique de rel¯vement de lôacc¯s et de la qualit® de lô®ducation et de la 
formation professionnelle ;  

V Chantier strat®gique dôam®lioration des conditions dôacc¯s aux services de sant® ; 

V Chantier strat®gique dôune meilleure r®silience des couches les plus vulnérables.  

 

Levier 3 : Gouvernance dans toutes ses dimensions : 

V Chantier stratégique de la gouvernance politique, cohésion sociale, paix et sécurité ;  

V Chantier strat®gique de la consolidation de lô£tat de droit, des droits humains et de la 
justice ;  

V Chantier stratégique de la capture du dividende démographique ; 

V Chantier stratégique de la promotion de la participation citoyenne des femmes et de la 

lutte contre les discriminations basées sur le genre ;  

V Chantier stratégique du relèvement de la qualit® de lôadministration publique ;  

V Chantier stratégique de la gouvernance économique et financière ;  

V Chantier stratégique du développement local et de la décentralisation ;  

V Chantier strat®gique dôune meilleure gouvernance environnementale, de gestion 

rationnelle des ressources naturelles et de réduction des risques de désastres.  

 

¶ Les principaux indicateurs économiques 

 
Tableau n° 4 : Quelques indicateurs économiques 

Indicateurs 2016 2017 
2018 

(Estimation) 

 

En valeur nominale (millions de dollars 

EU) 

PIB 4 685,6 4 925,1 5 237,1 
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Indicateurs 2016 2017 
2018 

(Estimation) 

(Variation annuelle en pourcentage) -3,00 5,11 6,33 

PIB réel variation annuelle en % 1,8 3,1 3,6 

      Industries extractives 0,7 -7,1 -18,7 

      Hors industries extractives 2,0 4,5 6,3 

Déflateur du PIB 3,4 3,4 2,8 

 

(En pourcentage du PIB hors industries 

extractives, sauf indication contraire) 

Prix à la consommation (moyenne sur la 

période) 1,5 2,3 3,1 

Dette du secteur public (en pourcentage du 

PIB)  77,4 75,9 83,0 

Dette publique extérieure (en millions de 

dollars)  3 354,9 3 573,0 3 631,8 

Réserves officielles brutes (En mois 

dôimportations prospectives hors industries 

extractives) 

5,5 4,6 5,0 

Solde des transactions courantes (en 

pourcentage du PIB) 
-15,1 -14,4 -18,4 

Hors importations de biens dô®quipement pour 

les industries extractives financées par 

lôext®rieur 

-9,6 -7,4 -11,4 

Source : Rapport de mise en îuvre de la SCAPP 

Le secteur primaire a constitué un déterminant significatif dans la structure du PIB, avec un poids 

de 29,4%. En 2018, ce secteur a enregistré un taux de croissance de +7,2% après avoir réalisé des 

résultats moins soutenus en 2017 (4,1%).  

Le secteur secondaire a représenté en 2018 plus de 22,7% dans la formation du PIB contre près 

de 28% en moyenne sur les dix dernières années, en raison du profil baissier enregistré par le 

secteur extractif à partir de 2015 et de la fermeture du gisement pétrolier Chinguetti en 2018.  

Le secteur des services a contribué à la structure du PIB à hauteur de 38,7%, dénotant ainsi un 

d®but de tertiarisation progressive de lô®conomie. En 2018, le secteur a connu une croissance 

réelle de 8,4% contre 3,4% en 2017.  

2.2  Tendances financières et budgétaires 

 

¶ Performance des finances publiques 

De 2016 ¨ 2018, les recettes totales de lô£tat se sont r®guli¯rement accrues et sont pass®es de 

31,7% du PIB en 2016 à 33,6% en 2018. Cette évolution haussière des recettes a été 

principalement soutenue par la bonne tenue des recettes fiscales qui ont augmenté de 18,7% du 

PIB en 2016 à 20,8% en 2018. Les recettes non fiscales, par contre, ont fléchi de 9,1% du PIB en 

2016 ¨ 7,4% en 2018 suite aux baisses enregistr®es par les recettes mini¯res et les droits dôacc¯s 

de la pêche de fond en sa composante nationale. 

 

Les recettes pétrolières, ont contribué à la mobilisation des recettes publiques, leur pourcentage 

par rapport au PIB sô®tant accru r®guli¯rement de 0,7% en 2016 ¨ 3,7% en 2018.  
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La part des dépenses publiques dans le PIB a légèrement décru de 32,3% en 2016 à 30% en 2018. 

Cette l®g¯re tendance baissi¯re est not®e surtout au niveau des d®penses dôinvestissement qui ont 

chut® de 13,3% du PIB en 2016 ¨ 10,7% en 2018, ainsi quôau niveau des transferts qui ont baiss® 

de 12,9% du PIB en 2016 à 11,0% en 2018. 

 

Le budget de lô£tat a enregistr® en 2018 un exc®dent budg®taire ®quivalent ¨ 3,7% du PIB hors 

secteur extractif contre un d®ficit de 0,6% du PIB en 2016. Lôexc®dent budg®taire primaire hors 

dons sôest am®lior® se situant à 4,8 % du PIB non extractif en 2018.  
 

Tableau n° 5 : Données budgétaires en % du PIB de 2016 à 2018 (hors industrie extractive) 

Rubriques 2016 2017 
2018 

(Estimation) 

Recettes totales (% PIB) y compris dons  31,7 31,8 33,6 

 - Recettes fiscales (% PIB) 18,7 19,7 20,8 

 - Recettes non-fiscales (% PIB) 9,1 8,3 7,4 

 - Recettes pétrolières  0,7 1,2 3,7 

Dépenses totales (% PIB) 32,3 31,9 30,0 

- dépenses primaires fonctionnement 19,0 19,6 19,1 

- intérêts sur la dette 1,2 1,4 1,8 

- dépenses d'investissement  13,3 12,2 10,7 

- transferts sociaux  12,9 12,5 11,0 

Solde budgétaire (% PIB) -0,6 0,0 3,7 

Dette brut (% PIB)    

Dette extérieure ou dette en devises étrangères 

[totale/public/privée] (% PIB) y compris Dette du Koweït 

92,8 92,7 88,3 

Sources :  Autorités mauritaniennes, estimations et projections des services du FMI 

¶ Allocation des ressources par fonction  

Tableau n° 6 : Dotations budgétaires effectives ordonnancées par classification fonctionnelle 

de 2016 et 2018 (en % des dépenses totales ordonnancées)  

Fonctions 2016 2017 2018 

Services publics généraux 28,58 31,08 33,84 

Défense 12,56 12,40 12,49 

Ordre et sécurité publique 4,56 3,93 3,64 

Affaires économiques 23,83 22,96 23,16 

Protection de l'environnement 0,90 0,61 0,94 

Aménagements collectifs et logements 1,36 1,25 1,13 

Santé 5,31 5,32 5,17 

Affaires islamiques, culture et loisirs 2,17 1,82 1,84 

Enseignement 12,82 11,65 10,41 

Protection sociale 3,05 3,69 4,34 

Non classé 4,86 5,29 3,03 

Total 100% 100% 100% 

Source : DCSI/DGB extraction de RACHAD 
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Les données présentées dans le tableau ci-dessus sont extraites de RACHAD et nôint¯grent pas 

les d®penses dôinvestissement sur ressources ext®rieures. Les services publics g®n®raux et les 

affaires économiques culminent en tête avec des pourcentages qui se sont établis en 2018 

respectivement à 33,84% et 23,18% du total des dépenses. Par contre, il est noté une tendance à 

la baisse du poids de la fonction enseignement qui passe de 12,8% à 10,4%. Le pourcentage de la 

fonction santé reste globalement stable autour de 5,31% avec une légère augmentation de la part 

des dépenses allouées à la fonction protection sociale qui passe de 3% à 4,3%. Quant aux dépenses 

de la fonction ordre et sécurité publics, elles affichent une légère tendance à la baisse et sont 

passées de 4,5% à 3,6%. Les dépenses non classées ont baissé de 4,8 % à 3%. 

 

¶ Allocation des ressources par nature économique  

Tableau n° 7 : Dotation budgétaire par classification économique entre 2016 et 2018 en 

pourcentage des dépenses totales (lois de finances hors Comptes spéciaux du Trésor et 

Amortissement de la dette) 

Nature de la dépense 
2016 2017 2018 

Prévue Ordonnancée Prévue Ordonnancée Prévue Ordonnancée 

Dépenses courantes 64,10 68,11 67,95 70,03 76,56 72,63 

Traitements et salaires 26,33 28,95 28,61 29,77 32,72 30,92 

Biens et services 16,27 17,21 18,01 18,28 18,32 16,99 

Paiement des intérêts 3,7 4,0 3,92 4,11 5,98 5,83 

Transferts 17,83 17,91 17,42 17,86 19,55 18,89 

Dépenses en capital 35,89 31,89 32,05 29,97 23,439 27,366 

Financement intérieur (hors 

FAID) 
21,39 22,34 20,83 21,32 23,439 20,881 

Financement extérieur 

(source : TOFE) 
14,49 9,55 11,22 8,65 5,29 6,48 

Total  100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 

Source : CGAF loi de règlement 2016, 2017 et projet de loi de règlement 2018. 

 
Les dépenses courantes par rapport au budget général sont restées assez stables avec une légère 

hausse de pr¯s de 5% en 2017 suivie dôune baisse en 2018. En effet au bout des trois ann®es ce 

ratio nôa progress® que dôun peu plus de 1% par rapport ¨ lôann®e 2016. Ainsi les taux des 

dépenses de biens et services et les dépenses de personnel par rapport au budget général ont connu 

une variation de plus ou moins 1% suivant les années avec une baisse des transferts courants et 

une appréciation des intérêts qui ont enregistré un taux de 22% tirés essentiellement par les 

intérêts de la dette extérieure, la dette intérieure étant restée globalement faible et stable.  

La r®partition de la dette multilat®rale, qui sô®l¯ve ¨ 2181.15 millions de dollars, fait apparaitre le 

poids important du FADES (50.1%), de la BID (19.3%) et de lôIDA (17.3%) dans la formation 

de ce stock, soit 86.7% pris ensemble. Quant à la dette bilatérale, elle est dominée par Exim Chine 

(23%), le Fonds Saoudien pour le Développement (23%) et le Fonds Koweitien pour le 

Développement Économique Arabe (18%). Quant aux ratios de la dette en 2019, ils montrent que 

le service de la dette représente 12% des exportations et 19.1% des recettes totales de lô£tat. 
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2.3 Cadre juridique de la gestion des finances publiques 
 

Outre la loi constitutionnelle n° 2012-015 du 20 mars 2012 portant révision de la constitution du 

20 Juillet 1991 révisée en 2017, le cadre juridique de la GFP en Mauritanie est constitué 

principalement dôune s®rie de textes nationaux. Il sôagit notamment de la Loi organique n° 39-

2018 du 9/10/2018 abrogeant et remplaçant la loi n°78-011 du 19 janvier 1978, portant loi 

organique relative aux lois de finances et de lôOrdonnance nÁ 89-012 du 23 janvier 1989 portant 

règlement général de la comptabilité publique abrogée par la LOLF et remplacée par le Décret-

n° 168-2019 du 31/07/2019 portant règlement général de la gestion budgétaire et de la 

comptabilité publique. 

 

Les textes législatifs et réglementaires constitutifs du cadre juridique de la gestion des finances 

publiques sont recensés, par thème et domaine, dans le tableau suivant.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Budget 

- Loi° 2012-12-015 du 20 mars 2012 portant 

révision de la Constitution du 20 juillet 1991. 

- Loi organique n° 39-2018 du 9/10/2018 

abrogeant et remplaçant la loi n°78-011 du 19 

janvier 1978, portant loi organique relative aux 

lois de finances ; 

- Décret n° 2019-116 portant application des 

dispositions transitoires de la LOLF ; 

- Décret n° 31/2005 du 18 Avril 2005 modifié par le 

Décret 11/2015 du 22 Janvier 2015, portant 

organisation du dispositif institutionnel de 

formulation, de mise en îuvre et de suivi 

évaluation du cadre stratégique de lutte contre la 

pauvreté ; 

- Décret n° 2016/179 du 13 Octobre 2016 fixant le 

cadre institutionnel de formulation, de sélection et 

de programmation de lôinvestissement public ; 

- Décret n° 86-178 du 29 octobre 1986 instituant un 

budget consolid® dôinvestissement ; 

- Arrêté n°513/MF/2012 abrogeant et remplaçant 

l'arrêté n°3301/MEF/DGB du 31 décembre 2007 

précisant les dépenses pouvant être effectuées par 

demande de règlement immédiat. 

- Arrêté R-165 du 12 décembre 1993 relatif 

aux r®gies dôavances et de recettes des 

organismes publics ; 

- Arrêté n°0076 du 13 Janvier 2017 du 

Minist¯re de lô£conomie et des Finances 

fixant les modalités de suivi évaluation des 

investissements publics ; 

- Arrêté n°560/MF/98 du 30 Août 1998 

portant nomenclature détaillée de recettes 

et dépenses du Budget de lôÉtat, des 

Budgets annexes, des comptes de prêts, des 

comptes dôavances, des comptes de 

participations et des comptes dôaffectation 

spéciale ; 

- Arr°t® nÁ MF/DGB/2011 modifiant lôarr°t® 
560/MF/98 du 30 Août 1998 portant 

nomenclature détaillée de recettes et 

d®penses du Budget de lôÉtat, des Budgets 

annexes, des comptes de prêts, des comptes 

dôavances, des comptes de participations et 

des comptes dôaffectation sp®ciale. 
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Comptabilité 

- Loi n° 73-118 du 30 Mai 1973 portant création de 

la Banque centrale de Mauritanie ;  

- Décret n° 186-2019 du 31/07/2019 portant 

règlement général de la gestion budgétaire et de la 

comptabilité publique ; 

- D®cret NÁ2006-95 PM /2006 du 30 ao¾t 2006 

portant mise en place dôun syst̄me int®gr®Ӣ de 

gestion des dépenses publiques (RACHAD), 

toujours en vigueur ; 

- Décret n°91-98 du 24 décembre 1998 portant 

statut des Comptables Publics ; 

- Arr°t®Ӣ nÁ R - 2294 du 11 septembre 2006 fixant la 

chaîne des opérations de dépenses publiques avec 

lôapplication RACHAD ; 

- Circulaire du ministre des Finances n°8 du 24 

février 2006 sur la chaîne des opérations de 

dépenses publiques ; 

- Circulaire du Ministère des Finances n° 635 / MF 

du 21 Septembre 2005 relative aux règles 

élémentaires de gestion quotidienne des postes 

comptables ; 

- Ordonnance n° 89-012 du 23 janvier 1989 portant 

règlement général de la comptabilité publique 

abrogée par la LOLF et remplacée par le décret 

186-2019 supra ; 

 

- Décret n° 2018-842 du 18 Mai 2018 

portant comptabilité matière ; 

- Arrêté no R-029 /MF du 26 Mai 1992 

portant cr®ation dôun plan comptable de 

lô£tat ; 

- Arrêté n° R- 0816 du 25 juillet 2002 

complétant le règlement - cadre du plan 

comptable de l'État (pour les classes 6 et 7) 

; 

- Arrêté n°3303MEF/DGTCP/2007 sur le 

Plan comptable de lô£tat ;  

- Arrêté n° 00804/MF/DGTCP du 8 Octobre 

2019 portant adoption des normes 

comptables applicables ¨ lôÉtat ;  

- Arrêté n° 610 DGTCP/MDMEFCB/2019 

portant création du comité des normes de 

la comptabilité publique ; 

-  Arrêté N° 3303 MEF/DGTCP/2007 

portant approbation du Plan comptable de 

lô£tat conforme au Pan comptable général 

et adapt® aux sp®cificit®s de lô£tat ; 

- Recueil des normes comptables du 08 

octobre 2019 ; 

- Décret n°91.98 du 24 décembre 1998 

Portant statut des Comptables Public ; 

- Conventionn°19/001/MEF/DGTCP/BCM/ 

2019 signée le 25/07/2019 sur le compte 

unique du Trésor ;  



 

32 

 

- Arrêté n° 337/MEF/BCM du 03 mai 2018 

abrogeant et remplaant lôarr°t® 2324 du 

28 d®cembre 2011 portant cr®ation dôun 

comité de la dette publique (CNDP). 

Gestion du personnel de lô£tat  

- Loi n°93-09 portant statut général des 

fonctionnaires et agents contractuels de lô£tat ; 

- Décret n° 152-2007 relatif aux emplois 

fonctionnels dôencadrement de lôAdministration ; 

- Décret N°2016-082 du 19 avril 2016 portant 

harmonisation et simplification du système de 

rémunération des fonctionnaires et agents 

contractuels de lô£tat et de ses établissements 

publics à caractère administratif. 
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Impôts 

- Ordonnance n°82- 060 du 24 mai 1982, mise à 

jour en 2016, portant code général des impôts, 

remplacée par la loi n°2019-018 du 29 avril 2019 

portant code général des impôts (CGI (JO 

30/04/2019) mise en vigueur dans son intégralité 

le 1/01/2020 ; 

- Ordonnance n°82- 060 du 24 mai 1982, mis à jour 

en 2016 portant Code général des impôts ; 

- Loi n° 97-008 du 21 janvier 1997 fixant le régime 

fiscal et douanier applicable aux projets publics 

réalisés sur financement extérieur ; 

- Décret n° 97-053 portant cahier de clauses 

fiscales des marchés relatifs aux projets publics 

réalisés sur financement extérieur ; 

- Décret n° 97-053 portant cahier de clauses fiscales 

des marchés relatifs aux projets publics réalisés 

sur financement extérieur.  

- Instruction ministérielle n°16 du 

13/07/2000 sur la vérification des 

entreprises à enjeu ;  

 

Douanes 

 

Loi n° 2017-035 du 21/12/2017 portant Code 

Général des Douanes, abrogeant et remplaçant la 

loi n°1966-145 du 21 juillet 1966 ; 

 

 

 

Collectivités territoriales 

- Loi organique n° 2018-010 du 12 février 2018 

relative à la Région, définissant les modalités 

juridiques et pratiques du transfert des 

compétences et des ressources de l'État y 

afférentes aux régions (articles 4 et 5) ;  

- Loi foncière 83-127 et son d®cret dôapplication 80-

2010 relatif à la gestion des terres domaniales ; 

- Ordonnance n° 86.134 du 13 Août 1986, instituant 

les communes ;  

- Ordonnance n° 87-289 du 20 Octobre 1987 

abrogeant et remplaant lôordonnance nÁ 86-134 

du 13 août 1986 instituant les Communes ; 

- Ordonnance n° 90-04 du 06 Février 1990 portant 

cr®ation dôune fiscalit® communale ; 

- Ordonnance du 25 novembre 2014 divisant 

Nouakchott en trois nouvelles entités ; 

- Décret 59-2011 du 14 février 2011 relatif à la 

création du FRD ; 

- Décret n° 2016-094 /PM/du 10 Mai 2016 

modifiant et abrogeant certaines dispositions du 

Décret 2011-059 du 14 Février 2011 portant 

création du FRD et fixant ses modalités de mise en 

îuvre ; 

- Arrêté conjoint n° 619 relatif à la 

nomenclature budgétaire et comptable 

applicable aux collectivités territoriales et 

aux autres établissements publics 

intercommunautaires ; 

- Arrêté conjoint n° 0499/MIDEC/MF du   

03 Mars 2015 modifiant certaines 

dispositions de lôarr°t® 140 du 25 Juillet 

1990 fixant les modalités de répartition du 

produit de la patente du transport 

interurbain ; 

- Arrêté conjoint n° R884/MIPT/MF du 

02/12/2001 portant répartition du produit 

des impôts et taxes prévus par le code 

général des impôts entre la communauté 

urbaine de Nouakchott et les communes 

membres. 
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- Décret n° 2019ï176 définissant les modalités de 

transfert des compétences et ressources aux 

régions ; 

- Arrêté conjoint n°438/MIDEC/MEF du 7 Juin 

2019, abrogeant et remplaant lôarr°t® conjoint nÁ 

R1198/MIPT/MFQ du 18 Octobre 2002, portant 

répartition de la part du produit de la taxe sur le 

tonnage débarqué revenant aux communes de 

lôagglom®ration de Nouakchott entre celles-ci. 

Ministères économiques et financiers 

- Décret n° 2014-1171 du 16 septembre 2014 

portant organisation du Minist¯re de lôÉconomie 

et des Finances et du Plan, modifié par le décret 

n° 2017-480 du 03 Avril 2017 ; 

- Décret n°349 /2019 du 09 Septembre 2019 fixant 

les attributions du Ministère des Finances et 

lôorganisation de lôadministration centrale et de 

son département ; 

-  Décret 353/2019 fixant les attributions du 

Minist¯re de lô£conomie et de lôIndustrie.  

- Décret n° 029-2016 du 29 mars 2016 fixant 

les attributions du Ministre de lôÉconomie 

et des Finances et lôorganisation de 

lôadministration centrale et de son 

département ;  

- Décret n°199/2013/PM du 13 novembre 

2013 fixant les attributions du Ministre du 

P®trole, des Mines et de lô£nergie et des 

Mines et de lôorganisation de 

lôAdministration centrale de son 

Département. 

Établissements et entreprises publiques 

- Loi N°2008/020 du 30/04/2008 relative à la 

gestion des Revenus des Hydrocarbures (FNRH) ; 

- Ordonnance N° 90-09 portant statut des 

établissements publics et des sociétés à capitaux 

publics et régissant les relations de ces entités avec 

lô£tat Loi n° 98-08 du 2 mars 1998 portant réforme 

hospitalière, modifiée ;  

- Loi n° 2009-20 du 04 mai 2009 portant loi 

dôorientation sur les agences dôex®cution ;  

- Loi n° 2015-26 du 28 décembre 2015 relative aux 

Universités publiques ; 

- Décret n°2016 /138/PM/BOM/CJ/2016 du 21 

Juillet 2016 portant création de lôUniversit® Al  

Aasrya et fixant les règles de son organisation et 

de son fonctionnement ; 

- Décret n° 2008-517 du 20 mai 2008 sur les 

Agences régionales de développement (ARD) ;  

- Décret n° 2009-522 du 4 juin 2009 portant 

organisation et fonctionnement des Agences 

dôex®cution ; 

- Décret n° 2010-1812 du 31 décembre 2010 

portant contrats de performance ; 

- Arrêté n°19815 MEFP du 29 décembre 

2016 sur le modèle type du compte 

administratif des universités publiques, des 

établissements publics, des agences et 

autres structures administratives similaires 

ou assimilées ; 

- Lettre circulaire du Directeur de la tutelle 

financière n° 0379/MEF/DTF du 18 

Octobre 2018 pour le respect des règles 

applicable par les Agents comptables des 

Établissements publics à caractère 

administratif (EPA), des offices et 

structures assimilées. 

  

Contrôle interne 

- Décret n°129-2005 modifiant et complétant le 

décret n°122-2005 portant institution dôune 

inspection g®n®rale dôEtat ; 

- Décret n°233-2019 du 24 Mai 2019, réorganisant 

et fixant les attributions de lôorgane de contr¹le 

- Décret n° 135-2005 du 02 décembre 2005, 

modifiant le décret n°137-2004 du 12 

septembre 2004 fixant lôorganisation, le 

fonctionnement et les attributions de 

lôInspection G®n®rale des Finances ; 
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dô£tat d®nomm® ç Inspection g®n®rale dô£tat è 

ainsi que les droits, obligations et prérogatives de 

ses membres en matière de vérification ; 

- Décret n° 075-93 du 06 janvier 1993 fixant les 

conditions dôorganisation des administrations 

centrales et définissant les modalités de gestion et 

de suivi des structures administratives ;  

- Décret n° 2005-023 du 13 mars 2005 instituant un 

contrôle financier auprès des départements 

ministériels. 

- Arrêté n° 0204/MF du 8 février 2005 sur 

les travaux de l'inspection générale des 

finances (IGF) ; 

- Arrêté n°687/2019/DGTCP/MDMEFCB 

du 31 juillet 2019 portant Charte dôaudit.  

Marchés publics 

- Loi n°2010-744 du 22/07/2010 portant code des 

marchés publics ; 

- Décret 2017-126 du 2 novembre 2017 réécrivant 

les textes dôapplication de la loi de 2010 portant 

code des marchés publics ; 

- Décret n°2017-128 portant application de 

certaines dispositions de la Loi 2005-020 du 30 

janvier 2005 relative ¨ la ma´trise dôouvrage 

publique et aux conditions dans lesquelles elle 

peut être déléguée.  

- Loi 2005-020 du 30 janvier 2005 relative à 

la ma´trise dôouvrage publique et aux 

conditions dans lesquelles elle peut être 

déléguée ; 

- Arrêté n° 0912 du 3 novembre 2017 

instituant des Commissions de Marchés de 

Départements et des Commissions Pluri 

Départementales de Marchés ; 

- Arrêté conjoint n°0914 du 3 novembre 

2017 fixant les modalit®s dôinstruction des 

demandes de concession définitive en 

milieux urbains. 

Privatisation et PPP 

- Loi n° 2017 - 006 du 01 février 2017 relative au 

Partenariat Public-Privé (PPP) ; 

- Décret 2017-125 du 2/11/2017 sur les partenariats 

Public/Privé portant application de la loi n° 2017 - 

006 du 01 février 2017 relative au Partenariat 

Public-Privé (PPP) ; 

- Décret n° 2017-126 abrogeant et remplaçant les 

dispositions des d®crets dôapplication de la loi 

2010-044 du 22 juillet 2010 portant Code des 

marchés publics ; 

- Décret n°2017-128 portant application de certaines 

dispositions de la loi 2005-020 du 30 janvier 2005 

relative ¨ la ma´trise dôouvrage publique et aux 

conditions dans lesquelles elle peut être déléguée ; 

- Arrêté n° 0915 fixant les seuils des procédures 

applicables aux projets 

Partenariats Public-Privé (PPP) ; 

- Arrêté n° 828/2016/PM du 31 Août 2016 

portant création du Comité 

interministériel du développement des 

Partenariats publics privés (CIDPPPM) ;   

- Arrêté n° 850/2016/PM du 08 Septembre 

2016 portant création du Comité 

technique dôappui au d®veloppement des 

partenariats public privé en Mauritanie 

(COTADPPPM) ; 

- Arrêté n° 0916 portant institution, 

organisation et fonctionnement de la 

Cellule dôAppui aux Partenariats Public-

Privé en Mauritanie (Cellule 

PPP). 
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Contrôle externe 

 

- Loi organique 2018-032 du 20 juillet 2018 portant 

organisation de la Cour des Comptes ; 

- Ordonnance 2007/006 du 12/01/2007 relative à la 

Cour des Comptes modifiée en 2018 ; 

- Décret n° 96-041 du 30 Mai 1996 

fixant les modalit®s dôapplication de la loi 

n° 93.19 du 26 Janvier 1993 relative à la 

Cour des Comptes, encore valide pour ses 

dispositions non contredites par la loi de 

2018. 

 
Le système de contrôle interne  

Le cadre juridique du système de contrôle interne des finances publiques en Mauritanie repose 

sur un ensemble de textes l®gislatifs et r®glementaires complet. Il sôagit notamment, pour les 

textes de base des finances publiques, de la loi organique n° 39-2018 du 9/10/2018 abrogeant et 

remplaçant la loi n°78-011 du 19 janvier 1978, portant loi organique relative aux lois de finances, 

du décret n° 168-2019 du 31/07/2019 portant règlement général de la gestion budgétaire et de la 

comptabilité publique (RG-GBCP) et du décret 349 /2019 du 09 septembre 2019 fixant les 

attributions du Ministère des Finances. 

 

Lôarticle 71 de la loi organique nÁ 39-2018 mentionne expressément le contrôle interne et le décret 

portant RG-GBCP dispose notamment, dans ses articles 239 et 240, que « chaque ministère met 

en place une démarche de contrôle interne budgétaire et de contrôle interne comptable, avec une 

®valuation annuelle par lôaudit interne » et « le ministre chargé des finances définit les cadres de 

référence interministériels de contrôle interne comptable et de contrôle interne budgétaire ». 

 

Lôapplication g®n®ralis®e de ces orientations, non traduite ¨ ce jour par une r®glementation 

interministérielle, nécessitera certainement du temps, mais des progrès très significatifs sont notés 

depuis plusieurs années, en termes de méthodes, de moyens et de résultats grâce aux institutions 

de contrôle à vocation générale, IGE et IGF, mais surtout à la montée en charge de la Direction 

de lôaudit et du contr¹le interne (DACI) de la DGTCP. 

 

Lôautre levier du contr¹le interne tient classiquement au fait que les principaux domaines de 

gestion sont couverts par des textes généralement complets, appliqués et pour certains actualisés 

récemment : impôts, douanes, marchés publics, textes sur les collectivités territoriales, et bien sûr 

les textes sur le budget, les comptes publics et la dépense publique pour lesquels loi organique et 

décret RG-GBCP viennent dôouvrir la voie ¨ une modernisation budgétaire et comptable 

dôampleur. 

 

Les dispositions relatives aux comptables publics et aux contrôleurs financiers, certes parfois 

redondantes, contribuent en principe par des visas ¨ lôassurance dôapplication de la règle.  

Les textes principalement concernés sont cités dans le tableau ci-dessus et dans lôannexe 3C. 

 

2.4  Cadre institutionnel de la gestion des finances publiques 
 

La structure du secteur public  

Le secteur public mauritanien est constitué de 39 unités budgétaires (ministères, institutions et 

organismes publics), de 101 unités extrabudgétaires (Établissements publics administratifs et 

organismes assimilés), de 2 organismes de sécurité sociale (CNAM et CNSS), de 37 entreprises 

publiques (sociétés nationales et Établissements publics à caractère industriel et commercial), et 

de 232 entit®s d®centralis®es (13 R®gions et 219 Communes). Lôadministration centrale est 
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composée des unités budgétaires, des unités extrabudgétaires et des organismes de sécurité 

sociale.  

 

Les tableaux qui suivent pr®sentent la structure du secteur public et de lôadministration centrale 

en Mauritanie. 

Tableau n° 8 : Structure du secteur public- nombre dôentit®s et montants des budgets (en 

millions de MRU) 

Année : 2018 Secteur public 

 Sous-secteur des administrations 

publiques 

Administrations de 

sécurité sociale 

Sous-secteur des entreprises 

publiques (EP) 

 Unités 

budgétaires 

Unités 

extrabudgétaires 

 EP non 

financières 

EP 

financières 

Central 

  Nombre 

  Budget 

 

39 

52 458,82 

 

101 

5 014,913 

 

02 

1 846,754 

 

37 

30 267,802 

 

Régions 

  Nombre 

  Budget 

 

13 

Non disponible 

 

Non disponible 

Non disponible 

 

Non disponible 

Non disponible 

 

Non disponible 

Non disponible 

 

Communes 

  Nombre 

  Budget 

 

219 

2 340,851 

 

Non disponible 

Non disponible 

 

Non disponible 

Non disponible 

 

Non disponible 

Non disponible 

 

Sources : Direction des finances locales/DGTCP ; DTF 
(1) Montant des prévisions de dépenses ; 

(2) Montant des charges des 31 entreprises publiques qui ont transmis leurs états financiers ; 
(3) Montant des charges des 90 EPA et organismes assimilés qui ont transmis leurs états financiers ; 
(4) Montant cumulé des prévisions de recettes de la CNAM et de la CNSS. 

Tableau n° 9 : Structure financi¯re de lôadministration centrale ï Estimations budgétaires 

(en millions de MRU) 

Année : 2018 Secteur public 

 Sous-secteur des administrations 

publiques 

Administrations de 

sécurité sociale 

Total global 

 Unités 

budgétaires 

Unités 

extrabudgétaires 

  

Recettes 52 458,82 Non disponible 1 846,75 Non déterminé 

Dépenses 53 050,00 Non disponible 1 373,48 Non déterminé 

Transferts à (-) et 

provenant dôautres unit®s 

des administrations 

publiques 

Non disponible Non disponible Non disponible Non déterminé 

Passifs Non disponible Non disponible Non disponible Non déterminé 

Actifs financiers Non disponible Non disponible Non disponible Non déterminé 

Actifs non financiers Non disponible Non disponible Non disponible Non déterminé 

Sources : DGTCP et DTF 
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Tableau n° 10 : Structure financi¯re de lôadministration centrale ïrecettes et dépenses 

réelles (en millions de MRU) 

Année : 2018 Secteur public 

 Sous-secteur des administrations 

publiques 

Administrations 

de sécurité 

sociale 

Total global 

 Unités 

budgétaires 

Unités 

extrabudgétaires 

  

Recettes 56 691,69 Non disponible 1 720,95 Non 

déterminé 

Dépenses 48 308,07 Non disponible 984,80 Non 

déterminé 

Transferts à (-) et 

provenant dôautres unit®s 

des administrations 

publiques 

Non disponible Non disponible Non disponible Non 

déterminé 

Passifs Non disponible Non disponible Non disponible Non 

déterminé 

Actifs financiers Non disponible Non disponible Non disponible Non 

déterminé 

Actifs non financiers Non disponible Non disponible Non disponible Non 

déterminé 

Sources : DGTCP et DTF 

 
Au plan financier, le secteur public en Mauritanie est dominé par les unités budgétaires et les 

entreprises publiques qui représentent respectivement 58,56% et 33,78% du total des budgets des 

entités constitutives sur la base des données disponibles dont certaines sont incomplètes. De 

m°me, lôimportance financi¯re des unit®s budg®taires dans lôadministration centrale est 

pr®pond®rante et sôest ®tablie ¨ 88,43%. 

 

Les principaux acteurs de la gestion des finances publiques 

La Mauritanie fonctionne sur la base dôun r®gime pr®sidentiel caract®ris® par la s®paration des 

pouvoirs au sein de lô£tat : le pouvoir ex®cutif, le pouvoir l®gislatif et le pouvoir judiciaire.   

 

Les principales institutions de la Mauritanie sont : la Pr®sidence de la R®publique, lôAssembl®e 

Nationale, le Gouvernement, le Haut conseil de la magistrature, le Haut Conseil islamique, le 

Conseil constitutionnel, la Cour suprême, la Cour des Comptes et les Cours et Tribunaux. 

 

Selon la constitution de 1991 amendé plusieurs fois (en 2017 pour la dernière fois) qui a déterminé 

le syst¯me politique de lô£tat, le Pr®sident de la R®publique est ®lu au suffrage universel direct ¨ 

deux tours pour un mandat de cinq ans renouvelable une seule fois. Le Président exerce la charge 

de chef de l'État et le Premier ministre, la fonction de chef du gouvernement. Le pouvoir 

exécutif est aux mains du Président de la république et du gouvernement tandis que le pouvoir 

législatif est exerc® par le Parlement. LôAssembl®e nationale, qui est lôunique chambre du 

Parlement depuis la suppression du Sénat en 2017, comporte un bureau, des commissions 

techniques et des groupes parlementaires. Elle se compose de 157 députés élus pour un mandat 

de cinq ans. Le pouvoir judiciaire est indépendant du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif. Il 

est exercé par le Conseil constitutionnel, la Cour suprême, la Cour des Comptes, les Cours et les 

Tribunaux. 
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Les principales entités qui interviennent dans le système de gestion des finances publiques se 

situent au niveau des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire.  

 
(i) Au niveau du pouvoir exécutif 

Le Ministère des Finances (MF). Ce Ministère est au centre de la gestion des finances publiques 

et est chargé notamment « de concevoir, coordonner et assurer le suivi de lôex®cution de la 

politique financière et budgétaire du Gouvernement ».  

  

A ce titre, il procède à lô®laboration des lois de finances (lois de finances initiales, lois de finances 

rectificatives et lois de règlement) et à la préparation et lôex®cution du budget de lôÉtat (y compris 

le cadrage macro®conomique et budg®taire, lô®laboration des cadres budg®taires ¨ moyen terme, 

la strat®gie de lôendettement et de d®sendettement, lôanalyse de la soutenabilit® de la dette 

publique et le suivi de son refinancement) ; il veille à la stabilité et à la soutenabilité des finances 

publiques, participe de façon générale  ̈  lôam®lioration des grands ®quilibres macro®conomiques. 

 

Le MF est responsable du contrôle financier avec le Contr¹le dô£tat qui rel¯ve de la Primature. 

En outre, il assure la tutelle de lôInspection g®n®rale des Finances, la tutelle financi¯re des 

entreprises publiques, des Établissements publics et autres organismes nationaux dans lesquels 

lô£tat d®tient une participation au capital et des Collectivit®s territoriales. 

 

Les principales directions du MF impliquées dans la gestion des finances publiques sont : la 

Direction générale du budget (DGB), la Direction générale du trésor et de la comptabilité publique 

(DGTCP), la  Direction générale des impôts (DGI), la Direction générale des douanes (DGD),  la 

Direction g®n®rale des domaines et du patrimoine de lô£tat (DGDPE), la Direction de la pr®vision, 

des réformes et des études (DPRE), la Direction de la tutelle financière (DTF), la Direction de la 

dette extérieure (DDE), la Direction administrative et financi¯re (DAF) et lôInspection g®n®rale 

des Finances (IGF).  

La DGB élabore les projets de cadre de dépenses à moyen terme global (CDMTG) et de lois de 

finances conjointement avec la Direction générale des financements, des investissements publics 

et de la coopération économique (DGFIPCE) du MEI qui est chargée du budget dôinvestissement. 
La DGB suit également de concert avec la DGFIPCE du MEI lôex®cution du budget notamment 

en dépenses.  Elle est composée de la Direction de la préparation des lois de finances (DPLF), de 

la Direction des dépenses communes et du matériel, de la Direction de la solde et des pensions 

(DSP), de la Direction de la coordination et des syst¯mes dôinformation (DSI).  

La DGTCP concourt ̈ӡ lôex®cution en recettes et en d®penses du Budget de lôÉtat et de la 

centralisation des comptes, lô®laboration des r¯gles de la comptabilit® publique, la recherche et la 

gestion des moyens de la trésorerie, la tenue des comptes de la caisse des dépôts et consignations, 

la tenue de la caisse de retraite des collectivités locales, des établissements publics et des 

particuliers et la gestion du portefeuille de lôÉtat. 

 

La DGI est charg®e de lô®tablissement de lôassiette, du contr¹le et du recouvrement de lôensemble 

des impôts et taxes prévu par le code général des impôts.  

 

La DGD est charg®e de lôapplication de la l®gislation et de la r®glementation douani¯res. A cet 

effet, elle procède à la liquidation des droits et taxes inscrits au tarif des douanes, veille à la 
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r®gularit® des ®changes par lôapplication des mesures de contrôle, de prohibition et de restriction 

dont elle est chargée et participe à la production des statistiques du commerce extérieur. 

 

La DDE est en charge de lô®laboration de la strat®gie de lôendettement et du d®sendettement, de 

lóanalyse de la soutenabilité de la dette publique et du suivi de son refinancement, tout en émettant 

un avis sur les conventions de cr®dit, avant leur soumission ¨ lôapprobation du Gouvernement, 

®tablissant lô®ch®ancier de paiement et proc®dant ¨ lô®mission des actes de paiement y afférents. 

 

La DTF est chargée entre autres du suivi financier des Établissements publics, des sociétés à 

capitaux publics et autres organismes dans lesquels lô£tat d®tient une participation. 

 

Les Ministères sectoriels sont impliqu®s dans lô®laboration des projets de lois de finances et dans 

le processus de gestion des finances publiques. Leur implication en mati¯re dôex®cution du budget 

sôest accrue depuis quôils sont devenus ordonnateurs principaux des cr®dits qui sont allou®s ̈ӡ leurs 

départements respectifs avec le décret n° 2005-023 du 13 mars 2005 instituant un contrôle 

financier auprès des départements ministériels, prérogative confirm®e par lôarticle 99 du RG 

GBCP 2019.  

 

Parmi ces minist¯res sectoriels, le Minist¯re de lô®conomie et de lôindustrie, précédemment 

int®gr® au Minist¯re de lô£conomie et des Finances jusquô¨ la r®cente s®paration du Minist¯re des 

Finances de celui de lô£conomie en 2019, a conserv® une position particuli¯re dans le processus 

dô®laboration, dôex®cution et de suivi de lôex®cution du budget de lô£tat à travers la Direction 

générale des financements, des investissements publics et de la coopération économique 

(DGFIPCE)  qui est en charge du volet investissement du budget de lô£tat.  

 
LôInspection g®n®rale dôEtat (IGE) et lôInspection g®n®rale des finances (IGF) qui relèvent 

respectivement du Premier ministre et du Ministère des finances  assurent le contrôle interne a 

posteriori de la gestion des finances publiques. Chaque ministère est appelé à mettre en place un 

dispositif de contr¹le interne et dôaudit. Au minist¯re des finances la direction du contr¹le interne 

et de lôaudit de la DGTCP occupe une place particuli¯re en ®tant charg®e du contr¹le, de la 

v®rification et de lôaudit des services centraux et des postes comptables, du point de vue de lôEtat 

et des collectivités locales, mais aussi pour avoir strictement normalisé ses procédures sur la base 

dôune charte dôaudit officialis®e par arr°t® 687 du 31juillet 2019. 

 

La Commission nationale de contrôle des marchés publics et lôAutorit® de r®gulation des 

marchés publics assurent les contrôles a priori et a posteriori, la régulation et le suivi des marchés 

publics.  

 

(ii)  Au niveau du pouvoir législatif 

Depuis la suppression du S®nat, seule lôAssembl®e nationale exerce le pouvoir législatif en 

Mauritanie. A ce titre, elle vote les lois de finances  et exerce la surveillance externe de lôex®cution 

des lois de finances ¨ lôoccasion du vote des lois de r¯glement. A cette fin, elle examine les 

rapports annuels de la Cour des comptes sur lôex®cution de la loi de Finances (RELF).   

(iii)   Au niveau du pouvoir judiciaire  

La Cour des Comptes est la haute juridiction en matière de contrôle des finances publiques. A cet 

effet, elle est chargée de : (i) contrôler et statuer sur les comptes publics et ceux des entreprises 

publiques et parapubliques ; (ii) déclarer et apurer les comptabilités de fait ; (iii) donner son avis 
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sur toute question relative au contrôle et au jugement des comptes ; (iv) donner son avis sur les 

projets de loi de r¯glement pr®sent®s ¨ lôAssembl®e nationale ; et (v) produire un rapport sur 

lôex®cution du budget quôelle transmet ¨ lôAssembl®e Nationale.  

2.5  Autres éléments importants de la gestion des finances publiques et de 

son environnement opérationnel 
 

Le système de gestion des finances publiques de la Mauritanie est en pleine mutation. Comme ses 

voisins de lôUEMOA, la Mauritanie prépare la mutation de son système de GFP vers la gestion 

budg®taire suivant lôapproche programmatique.  

 

En Mauritanie, les Ministres sectoriels et les responsables des Institutions sont ordonnateurs de 

leurs dépenses de fonctionnement (hors soldes) et dôinvestissement sur ressources int®rieures.  

Quant ¨ lôordonnancement des d®penses dôinvestissement sur ressources ext®rieures, il est de la 

comp®tence du Ministre de lôÉconomie et de lôIndustrie, et pr®cis®ment du Directeur général des 

financements, des investissements publics et de la coopération économique (DGFIPCE). La 

fonction de contrôle financier est assurée par des contrôleurs financiers autonomes placés auprès 

des ordonnateurs et qui ne sont pas rattachés à une direction centrale, même si la DGB assure une 

certaine animation. 

 

Sôagissant de lôinformation du public et de sa participation ¨ la gestion des finances publiques, la 

Mauritanie ne sôest pas encore dot®e dôun cadre juridique tel quôune loi portant code de 

transparence dans la gestion des finances publiques, et dôun dispositif institutionnel sp®cifique.  

Toutefois, certaines dispositions sont prises pour faciliter lôinformation du public notamment au 

niveau de lôAssembl®e Nationale. Ainsi, les s®ances pl®ni¯res de lôAssembl®e Nationale sont 

publiques et retransmises à la télévision et à la radio, mais des consultations publiques ne sont ni 

prévues, ni organisées ̈  lôoccasion de lôexamen du projet de budget par le Parlement. Bien que 

cela ne soit pas pr®vu formellement, lôadministration fiscale organise des rencontres avec les 

opérateurs du secteur privé sur les propositions de nouvelles mesures fiscales avant la finalisation 

du projet de loi de finances. En outre, le budget de lô£tat nôest pas encore pr®sent® sous la forme 

de budget citoyen pour faciliter sa compréhension par le grand public. 

3.  EVALUATION DES SYSTEMES, DES PROCESSUS ET DES 

INSTITUTIONS DE LA GE STION DES FINANCES PUBLIQUES 

3.1  Fiabilité du Budget 
 

PI-1 :  Dépenses totales exécutées 

Cet indicateur évalue dans quelle mesure les dépenses effectives totales correspondent aux 

pr®visions de d®penses initialement approuv®es, tel quôindiqu® dans les documents du budget de 

lô£tat et les rapports budg®taires.   

Les donn®es consid®r®es pour lô®valuation de cet indicateur sont celles relatives aux prévisions 

des lois de finances initiales, aux d®penses pay®es ¨ lôexclusion de lôamortissement de la dette au 

titre des exercices 2016, 2017 et 2018 qui ressortent des lois de règlement des exercices 2016 et 

2017 et du projet de loi de règlement de 2018 approuvé par le Gouvernement mais non encore 

soumis ¨ lôAssembl®e Nationale, et aux d®penses dôinvestissement sur ressources ext®rieures 

pr®sent®es dans les ®tats dôex®cution du Budget consolid® dôinvestissement (BCI) sur ressources 
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extérieures produits par la Direction générale des financement, des investissements publics et de 

la coopération économique (DGFIPCE). Il importe de signaler que le BCI financé sur ressources 

extérieures constitue une annexe de la loi de finances initiale, mais il nôest pas rendu compte de 

son ex®cution ¨ lôAssembl®e Nationale ¨ lôoccasion de la reddition des comptes ¨ travers la loi de 

règlement et que les donn®es de son ex®cution qui figurent dans les ®tats dôex®cution sont 

partielles parce quôelles nôint¯grent que les projets dont les d®caissements sont ordonnanc®s par 

le DGFIPCE.  

 

Bien que les d®penses dôinvestissement sur ressources ext®rieures ne soient pas rapport®es dans 

les lois de r¯glement et quôelles ne soient pas exhaustives, elles sont prises en compte pour la 

notation de cet indicateur. 

 

Le tableau ci-dessous d®gage les taux dôex®cution des d®penses totales et les ®carts par rapport 

aux prévisions initiales. 

 

Tableau n° 11 : Exécution des dépenses du budget g®n®ral de lô£tat de 2016 ¨ 2018 

(Montants en milliards de MRU) 
 2016 2017 2018 

Prévues Réalisées Taux 

% 

Prévues Réalisées Taux 

% 

Prévues Réalisées Taux 

% 

Lois de Finances 

initiales 

41,66 41,11 98,68 42,05 43,35 103,1 45,49 45,49 100 

Investissements 

sur ressources 

extérieures 

8,96 3,41 38,05 8,28 2,56 30,91 7,56 2,82 37,30 

Total Budget 

général 

50,62 44,52 87,95 50,33 45,91 91,21 53,05 48,31 91,06 

Sources :  

DGTCP : Lois de règlement de 2016 et de 2017, et projet de loi de règlement de 2018 approuvé par le 

Gouvernement. 

DGFIPCE : £tat dôex®cution budg®taire du BCI des ann®es 2016, 2017 et 2018. 

 
Il ressort de ce tableau quôau cours des exercices 2016, 2017 et 2018, les d®penses totales ont 

représenté respectivement 87,95%, 91,21% et 91,06% des prévisions budgétaires initiales. 

Cette situation correspond à la note B. (Crit¯re pour la note B : Les d®penses ex®cut®es totales 

ont repr®sent®͕ entre 90 % et 110 % du montant total des d®penses approuv®es inscrites au budget 

au cours dôau moins deux des trois derniers exercices.).  

 Note Explication résumée 

PI-1. Dépenses effectives totales  B Méthode de notation M1 

Composante 1.1 : Dépenses 

effectives totales  

B 
Au cours des exercices 2016, 2017 et 2018, les 

dépenses totales ont représenté respectivement 

87,95%, 91,21% et 91,06% des prévisions 

budgétaires initiales, donc comprises entre 90% 

et 110% au cours de deux années sur les trois 

couvertes par lô®valuation. 
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PI-2 :  Composition des dépenses exécutées 

 

Cet indicateur évalue la mesure dans laquelle les réaffectations entre les principaux postes 

budg®taires durant la phase dôex®cution ont contribu® ¨ modifier la composition des d®penses. 

 

Composante 2.1 : Composition des dépenses effectives par fonction ou administrative 

Cette composante mesure lô®cart entre la composition du budget initialement approuvé et celle 

des dépenses effectives sur une base fonctionnelle ou, à défaut, administrative. Cela permet de 

mettre en exergue lôampleur des r®affectations entre les lignes budg®taires administratives et la 

contribution de ces réaffectations à la variation des dépenses.  

Les prévisions des dépenses budgétaires des lois de finances initiales des trois exercices couverts 

par lô®valuation, soit 2016, 2017 et 2018, ainsi que leurs r®alisations contenues dans les lois de 

règlement sont présentées suivant les classifications administrative et fonctionnelle. Quant aux 

prévisions de d®penses dôinvestissement sur ressources ext®rieures contenues dans le BCI annex® 

à la loi de finances initiale, elles sont aussi présentées suivant la classification administrative et 

reclassées suivant la classification fonctionnelle. Mais les états dôex®cution des d®penses du BCI 

ne sont établis ni suivant une classification administrative, ni selon une classification 

fonctionnelle, mais plut¹t suivant une classification sectorielle qui nôest ni administrative ni 

fonctionnelle.  

Pour contourner cette difficulté et suivant les recommandations du Secrétariat PEFA, les dépenses 

dôinvestissement sur ressources ext®rieures ont ®t® consid®r®es globalement comme une cat®gorie 

administrative de dépense. 

Les écarts notés dans la composition administrative des dépenses entre les prévisions et les 

réalisations sont présentés dans le tableau ci-dessous. 

Tableau n° 12 :  Variation administrative des dépenses 

Exercices Décomposition de la variation 

2016 23,8% 

2017 22,9% 

2018 19,7% 

Il ressort de ce tableau que la composition administrative des dépenses exécutées au cours des 

exercices 2016, 2017 et 2018 sôest ®cart®e de la composition des pr®visions initiales de plus de 

15% et sôest ®tablie respectivement ¨ 23,8%, 22,9% et 19,7%.  

Cette situation correspond à la note D car la performance en la matière est inférieure à celle 

requise pour la note C. (Crit¯res pour la note C : La composition des d®penses, class®es par 

programme, unit®͕ administrative ou fonction, sôest ®cart®e du budget initial de moins de 15 % au 

cours dôau moins deux des trois derniers exercices.).  

Composante 2.2: Composition des dépenses effectives par catégorie économique 

Cette composante mesure lô®cart entre le budget initialement approuv® et la composition des 

dépenses effectives dans la classification économique au cours des trois derniers exercices 

achev®s, y compris les int®r°ts au titre de la dette, mais ¨ lôexclusion des r®serves pour impr®vus. 

Les cat®gories ®conomiques de d®penses qui ont servi ¨ lô®valuation de cette composante sont 

celles de la classification ®conomique suivant laquelle le budget de lô£tat est pr®sent® et ex®cut®. 
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Les données utilisées intègrent aussi bien celles des lois de finances que celles des investissements 

sur ressources extérieures présentées dans le BCI qui est annexé aux lois de finances.  

Pour les années 2016, 2017 et 2018, la variation de la composition des dépenses classées par 

cat®gories ®conomiques sôest ®tablie respectivement ¨ 25,0%, 26,6% et 26,5% par rapport au 

budget initial. (Cf. feuille de calcul annexée au rapport). 

En conclusion, la composition des dépenses réelles classées suivant la classification économique 

sôest ®cart®e de celle du budget initial de plus de 15% au cours des trois derniers exercices clos. 

Cette situation correspond à la note D car la performance est inférieure à celle requise pour la note 

C. (Critère pour la note C : La composition des dépenses, classées par catégorie économique, 

sôest écart®e du budget initial de moins de 15 % au cours dôau moins deux des trois derniers 

exercices).  

Composante 2.3: Dépenses financées sur les réserves pour imprévus 

Cette composante mesure le montant moyen des dépenses effectivement imputées à un crédit 

provisionnel au cours des trois dernières années.  

 

Des réserves sont constituées dans le budget au Titre 99 « Dépenses communes, charges de la 

dette et comptes spéciaux du Trésor » aussi bien au niveau du budget de fonctionnement que du 

budget dôinvestissement. Les lignes de r®serves identifi®es sont les suivantes : 

 

¶ « Provisions diverses » au chapitre 91, sous-chapitre 01, partie 5, article 1, paragraphe 1, 

sous-paragraphe 99 au niveau du budget de fonctionnement ; 

¶ « Diverses immobilisations » au chapitre 05, sous-chapitre 01, partie 06, article 2, 

paragraphe 8 et sous-paragraphe 00 au niveau du budget dôinvestissement. 

 

Ces réserves servent à exécuter des opérations dont la réalisation devient nécessaire en cours 

dôann®e et pour lesquelles des cr®dits nôavaient pas ®t® sp®cifiquement ouverts. A la requ°te des 

ministres sectoriels et après autorisation du Ministre des finances, ces opérations sont exécutées 

directement et imputées aux lignes budgétaires appropriées en fonction de leur nature par le 

Directeur des dépenses communes et du matériel qui relève du Ministère des finances pour le 

compte du ministère concerné, ou par les ministères concernés eux-mêmes et imputées aux crédits 

qui leur sont transférés par le Ministre des finances. Le tableau ci-dessous présente la 

consommation des crédits ouverts au titre de ces réserves de 2016 à 2018. 

 

Tableau n° 13 : Consommation des crédits ouverts au titre des réserves de 2016 à 2018. 

(En milliards de MRU) 

Exercices Prévisions 

dépenses LFI (1) 

Prévisions au titre 

des réserves (2) 

Exécution provisions 

au titre des réserves 

(3) 

Taux 

(3) / (1) 

2016 50,62 1,44 1,44 2,84% 

2017 50,33 1,24 1,29 2,56% 

2018 53,05 1,55 2,75 5,18% 

Moyenne 3,53% 
Sources : DGTCP, lois de règlement de 2016 et 2017 et projet de loi de règlement de 2018. 

 
Les dépenses imputées aux crédits ouverts au titre des réserves ont représenté en moyenne 3,53% 

des prévisions de dépenses du budget initial de 2016 à 2018. 
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Cette situation correspond à la note B. (Critères pour la note B : Les dépenses effectives imputées 

à une réserve provisionnelle sont restées, en moyenne, comprises entre 3 % et 6 % du budget 

initial ).  

 

 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-2. Composition des dépenses effectives D+ Méthode de notation M1 

Composante 2.1 : Composition des dépenses 

effectives par fonction 

D 
La composition administrative des 

dépenses exécutées au cours des 

exercices 2016, 2017 et 2018 sôest 

écartée de la composition des 

prévisions budgétaires initiales de plus 

de 15% et sôest ®tablie respectivement 

à 23,8%, 22,9% et 19,7%. 

Composante 2.2 : Composition des dépenses 

effectives par catégorie économique 

D Au cours des trois exercices 2016, 

2017 et 2018, la composition des 

dépenses exécutées classées par 

cat®gories ®conomiques sôest ®cart®e 

de plus de 15% de celle du budget 

initial et sôest ®tablie respectivement à 

35,3%, 39,7% et 41,7%.   

Composante 2.3 : Dépenses financées sur les 

réserves pour imprévus 
B 

Les dépenses exécutées sur les 

dotations pour dépenses imprévues 

ont été de 2,84%, 2,56% et 5,18% 

respectivement en 2016, 2017 et 2018, 

soit en moyenne de 3,53%.  

 

PI-3 :  Recettes effectives 

 
Cet indicateur mesure lô®cart entre les recettes effectives et les prévisions budgétaires de recettes 

initialement approuvées pour les exercices budgétaires 2016, 2017 et 2018. 

 

Sont consid®r®es comme recettes r®alis®es, les recettes recouvr®es quel que soit lôexercice 

budgétaire auquel elles se rattachent. Les données prises en compte pour lô®valuation de cet 

indicateur sont celles qui ressortent des lois de règlement des exercices 2016 et 2017 et du projet 

de loi de r¯glement de lôexercice 2018. A noter que le projet de loi de r¯glement de lôexercice 

2018 est déjà approuv® par le Gouvernement, mais nôest pas encore examin® par la Cour des 

comptes au moment de la pr®sente ®valuation. Lôanalyse couvre les recettes fiscales et non 

fiscales, les recettes en capital, les dons budgétaires, les recettes des comptes spéciaux du trésor 

et les recettes exceptionnelles. Ne sont pas pris en compte les tirages sur dons projets, les emprunts 

projets, les émissions de bons du trésor. 

 

Les recettes budgétaires sont administrées par la Direction générale des impôts (DGI), la 

Direction générale des douanes (DGD), la Direction générale des domaines et du patrimoine de 

lô£tat (DGDPE) et la Direction g®n®rale du tr®sor et de la comptabilit® publique (DGTCP). 
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Les prévisions de recettes sont établies en tenant compte des réalisations de la dernière année et 

des r®alisations partielles de lôexercice en cours, des projections macro®conomiques et de 

lôincidence des nouvelles mesures de recette envisag®es. Les modalit®s dôex®cution des recettes 

sont variables : La DGI assure toute la cha´ne dôex®cution de la recette de lôassiette au 

recouvrement. En ce qui concerne les recettes douani¯res, la DGD est responsable de lôassiette et 

de la liquidation, et la DGTCP est chargée du recouvrement par ses agents placés auprès des 

bureaux de douane. Pour ce qui est des recettes administrées par la DGDPE, la DGTCP en assure 

®galement le recouvrement. Sôagissant des recettes g®r®es par la DGTCP, elle est charg®e de 

toutes les phases de leur ex®cution. De plus, la Direction de lôaudit interne (DACI) de la DGTCP 

proc¯de mensuellement ¨ lôaudit des recouvrements de recettes r®alis®s par toutes les structures 

intervenant dans la chaîne des recettes.  
 

Composante 3.1 : Recettes effectives totales 

Cette composante évalue la mesure dans laquelle les recettes effectives diffèrent du budget 

initialement approuvé.  

 

Le tableau ci-dessous pr®sente les pr®visions et les r®alisations globales des recettes de lô£tat de 

2016 à 2018. Les détails figurent ¨ lôannexe 5 du rapport. 

 

Tableau n° 14 : Pr®visions et r®alisations des recettes du budget g®n®ral de lô£tat (en MRU) 

Années Prévisions Réalisations Taux 

2016 44 209 369 500 50 047 421 185 113,2% 

2017 47 343 952 200 49 530 826 469 104,6% 

2018 52 458 824 815 56 691 694 558 108,1% 
Sources : Lois de règlement 2016 et 2017 et Projet de loi de règlement 2018. 

 
Il ressort de ce tableau que de 2016 à 2018, les recettes recouvrées ont représenté respectivement 

113,2%, 104,6% et 108,1% des prévisions budgétaires initiales, donc comprises entre 94% et 

112% au cours des exercices 2017 et 2018. 

 

Ces r®sultats correspondent ¨ ceux qui sont requis pour lôattribution de la note B. (Critères pour 

la note B : les recettes effectives ont représenté entre 94% et 112% des recettes inscrites au 

budget au cours dôau moins deux des trois derniers exercices.). 

 

Composante 3.2 : Composition des recettes effectives  

Cette composante mesure la variation de la composition des recettes effectives par rapport aux 

prévisions initiales au cours des trois dernières années. Les calculs détaillés de ces écarts sont 

contenus dans lôannexe 5. Les r®sultats obtenus se pr®sentent ainsi quôil suit : 

 

Tableau n° 15 : Variation de la composition des recettes de 2016 à 2018 

Année Décomposition de la variation 

2016 33,5% 

2017 15,2% 

2018 11,1% 
Sources : Lois de règlement 2016 et 2017 et Projet de loi de règlement 2018. 

 
Le tableau ci-dessus montre que la composition des recettes sôest ®cart®e du budget initial de 

moins de 15% au cours du seul exercice 2018 (11,1%) et de plus de 15% au cours des exercices 

2016 et 2017 (33,5% et 15,2%).  
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Cette situation correspond à la note D car la performance est inférieure à celle requise pour la note 

C. (Critères pour la note C : La composition des recettes sôest ®cart®e du budget initial de moins 

de 15 % au cours de deux des trois derniers exercices.) 

 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-3 : Recettes effectives  C Méthode de notation M2 

Composante 3.1 : Recettes 

effectives totales 

B De 2016 à 2018, les recettes recouvrées ont représenté 

respectivement 113,2%, 104,6% et 108,1% des prévisions 

budgétaires initiales, donc comprises entre 94% et 112% au cours 

des exercices 2017 et 2018 

Composante 3.2 : composition 

des recettes effectives  

D La composition des recettes sôest ®cart®e du budget initial de 

moins de 15% au cours du seul exercice 2018 (11,1%) et de plus 

de 15% au cours des exercices 2016 et 2017 (33,5% et 15,2%). 

3.2  Transparence des finances publiques 
 

PI-4 :  Classification du budget 

 

Cet indicateur ®value la mesure dans laquelle le budget de lô£tat et la classification des comptes 

respectent les normes internationales.  

 

Les classifications du budget de lô£tat appliqu®es au cours de lôexercice 2018 en Mauritanie sont 

®tablies par lôarrêté 560/MF/98 du 30 Août 1998 portant nomenclature détaillée de recettes et 

d®penses du Budget de lô£tat, des Budgets annexes, des comptes de pr°ts, des comptes dôavances, 

des comptes de participations et des comptes dôaffectation sp®ciale, modifi® par lôarrêté n° 

2230/MF/DGB/2011 du 06 décembre 2011. 

 

La classification des dépenses  

 

Une codification est utilisée pour distinguer la nature des budgets selon une numérotation qui va 

de 1 à 6. 

 

Les dépenses budgétaires sont présentées selon les classifications administratives et économiques 

comme le pr®voit lôarr°t® susvis® et suivant une classification fonctionnelle mise en place 

ultérieurement à cet arrêté. 

 

La classification administrative. 

La classification administrative est basée sur une codification à trois niveaux : les titres, les 

chapitres et les sous-chapitres. 

 

Les titres, codifiés de 1 à 99, correspondent aux ministères ou entités dépensières (codes 1 à 98), 

ou aux dépenses non réparties entre les ministères (code 99).  
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Les chapitres sont également codifiés sur deux caractères correspondant pour le budget de 

fonctionnement et le budget dôinvestissement sur ressources int®rieures aux directions ou services 

gestionnaires, et pour les comptes spéciaux du Trésor aux catégories de comptes. 

 

Les sous-chapitres sont des subdivisions des chapitres correspondant à des services pour le budget 

de fonctionnement et identifiant les projets pour le budget dôinvestissement sur ressources 

propres.  

 

La nomenclature budg®taire utilis®e pour lô®laboration, lôex®cution du Budget de lô£tat et la 

pr®sentation du projet de loi de r¯glement de lôexercice 2018 est conforme à cette classification. 

Toutefois, le rapport des op®rations financi¯res de lô£tat (ROFE) du premier semestre 2018 nôest 

pas présenté suivant cette classification administrative. 

 

La classification économique. 

La classification économique comprend quatre niveaux : parties, articles, paragraphes et sous-

paragraphes.  

 

Les parties correspondent aux principales catégories économiques. Elles sont détaillées en articles 

correspondant aux grandes natures économiques. Les articles sont subdivisés en paragraphes, et 

les paragraphes en sous-paragraphes.  

 

Le tableau ci-dessous présente les principales catégories économiques de dépenses fixées par 

lôarr°t® nÁ 2230 du 6 septembre 2011 au regard desquelles sont indiquées les principales natures 

de charge prescrites par le MSFP de 2014. 

 

Tableau n° 16 : Comparaison des classifications de lôarr°t® 2230 avec celles du MSFP 2014 

Arrêté n° 2030 MSFP 2014 

Partie 1 Traitements et salaires 1 Rémunérations des salariés 

Partie 2 Biens et services 2 Utilisation des biens et services 

Partie 3 Charges de la dette 4 Intérêts 

Partie 4 Subventions et transferts 5 Subventions 

6 Dons 

Partie 5 Crédits non ventilés 8 Autres charges 

Partie 6 Acquisitions dôavoir fixes 3 Consommation de capital fixe 

Partie 8 Amortissements de la dette   

Partie 9 Prêts, avances et participations   

  7 Prestations sociales 

 

La classification ®conomique des d®penses d®finie par lôarr°t® nÁ 2230 nôest pas pleinement 

conforme à la classification économique des charges édictée par le MSFP 2014.Les divergences 

not®es se rapportent principalement ¨ la prise en compte par lôarr°t® nÁ 2230 comme des d®penses 

de certaines opérations qui ne sont pas des charges au sens du MSFP 2014. Il sôagit notamment 

de lôamortissement de la dette (Partie 8), des pr°ts, des avances et des participations (Partie 9). 

Par ailleurs, à première vue, les crédits non ventilés (Partie 5) peuvent être assimilés aux autres 

charges (Code 8) prévues par le MSFP 2014, mais leurs contenus sont différents. Toutefois, à 

partir de la classification ®conomique des d®penses fix®e par lôarr°t® nÁ 2230, il est possible de 

produire des documents budgétaires cohérents et comparables avec le MSFP 2014. 
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Au titre de lôexercice 2018, lô®laboration, lôex®cution et le rapportage budg®taires sont bas®s sur 

cette classification économique. 

 

La classification fonctionnelle. 

Les d®penses du budget g®n®ral de lô£tat y compris les d®penses dôinvestissement sur ressources 

extérieures sont présentées dans la documentation de la loi de finances de 2018 suivant une 

classification fonctionnelle. Le système de classification fonctionnelle utilisé comprend trois 

niveaux : les principales fonctions, les fonctions et les sous-fonctions qui correspondent 

respectivement aux divisions, groupes et classes de la classification des fonctions des 

administrations publiques (CFAP) reprise dans le manuel des statistiques des finances publiques 

(MSFP) de 2014 du FMI. Les codes fonctionnels ne sont pas intégrés dans la structure de 

lôimputation budg®taire, mais dans lôapplication de gestion budg®taire RACHAD, ce qui permet 

les restitutions budgétaires sur une base fonctionnelle. 

 

Les prévisions de dépenses des lois de finances sont présentées suivant cette classification 

fonctionnelle. De m°me, les ®tats dôex®cution des d®penses annex®s aux ROFE sont pr®sent®s 

aussi suivant la classification fonctionnelle sauf pour les d®penses dôinvestissement sur ressources 

extérieures qui sont classifiées par secteurs socio-®conomiques. Mais un ®tat dôex®cution des 

d®penses classifi®es fonctionnellement nôest pas annex® aux projets de loi de r¯glement. 

 

La classification des recettes  

 

Selon lôarr°t® 560/MF/98 du 30 aout 1998 les recettes sont classées par nature et regroupées en 

titres, chapitres, articles, et paragraphes comme le fait ressortir le tableau ci-dessous. 

 

Tableau n° 17 : Structure de la nomenclature des recettes utilisée en 2018 

Classification des recettes 

Titre codifié sur 1 caractère 
Nature des recettes (recettes fiscales, recettes non 

fiscales, recettes en capital, comptes spéciaux du trésor), 

Chapitre codifié sur 1 caractère Principales natures dôimp¹ts et taxes  

Article codifié sur 1 caractère 
Nature dôimp¹ts et taxes d®taill®e.   

 

Paragraphe codifié sur 1 caractère Nature plus fine 

 

Le tableau ci-dessous pr®sente les principales cat®gories de recettes fix®es par lôarr°t® nÁ 

560/MF/98 du 30 août1998 au regard desquelles sont indiquées les principales natures de recettes 

prescrites par le MSFP de 2014. 

 

Tableau n° 18 : Comparaison de la structure de la nomenclature des recettes avec celle du 

MSFP 2014 

Arrêté n° 560/MF du 30-08-1998 MSFP 2014 

Recettes fiscales Recettes fiscales 

Impôts sur les bénéfices et revenus nets Impôts sur le revenu, les bénéfices et les 

gains 

Taxes sur la main dôîuvre ¨ la charge de 

lôemployeur 

Imp¹ts sur les salaires et la main dôîuvre  



 

50 

 

Arrêté n° 560/MF du 30-08-1998 MSFP 2014 

Impôts sur la propriété et les transactions sur 

la propriété 

Impôts sur le patrimoine 

Taxes sur les biens et services Impôts sur les biens et services 

Impôts sur le commerce et les transactions 

internationales 

Impôts sur le commerce extérieur et les 

transactions internationales 

Autres recettes fiscales Autres recettes fiscales 

Recettes non fiscales Autres recettes 

Revenus des entreprises publiques et de la 

propriété 

Revenus de la propriété 

Amendes, pénalités et confiscations Amendes, pénalités et confiscations 

Recettes diverses Vente de biens et services 

Recettes en capital Transferts non classés ailleurs 

Vente de capital fixe, de stock, de terrain et 

dôactifs incorporels 

Primes, droits et indemnit®s dôassurance 

Autres recettes capital Cotisations sociales 

Dons Dons 

 

La structure de la classification des recettes fix®e par lôarr°t® 560/MF est quasiment identique ¨ 

celle du MSFP 2014 en ce qui concerne les recettes fiscales. Pour ce qui est des recettes non 

fiscales et des recettes en capital, elles sont classées par le MSFP 2014 sous « Autres recettes ».  

 

En conclusion, la classification des recettes utilis®es en 2018 pour lô®laboration, lôex®cution et les 

®tats dôex®cution budg®taire est tr¯s proche de la classification des recettes du MSFP 2014 et elle 

permet de produire des documents cohérents et comparables avec cette norme.  

 

En r®sum®, en mati¯re de d®penses, lô®laboration, lôex®cution et le reporting budg®taire sont bas®s 

sur la classification administrative, économique et fonctionnelle. Les classifications économiques 

utilisées ne sont pas entièrement conformes à la norme SFP 2014, mais elles permettent de 

produire des documents cohérents et comparables à cette norme. Pour ce qui est de la 

classification fonctionnelle, elle est parfaitement conforme à la norme SFP 2014, mais elle nôest 

pas utilis®e pour la production des ®tats dôex®cution des d®penses dôinvestissement sur ressources 

ext®rieures, ainsi que pour les situations dôex®cution budg®taire annex®es aux lois de r¯glement. 

Pour ce qui est des recettes, la classification utilisée est très proche de la classification du MSFP 

2014 et elle permet de produire des documents cohérents et comparables avec cette norme. 

 

Cette situation correspond à la note C. (Critère pour la note C : Lô®laboration, lôex®cution et la 

présentation du budget sont basées sur la classification administrative et économique et 

appliquent la norme SFP (au moins au niveau des codes à deux chiffres de la norme SFP) ou un 

syst¯me de classification permettant dô®tablir des documents coh®rents comparables à ces 

normes.). 

 

 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-4 : Classification du budget C Méthode de notation M1 
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Indicateur et composantes Note Explication résumée 

Composante 4.1 : Classification du 

budget 
C 

En mati¯re de d®penses, lô®laboration, 

lôex®cution et le reporting budgétaire sont 

basés sur la classification administrative, 

économique et fonctionnelle. Les 

classifications économiques utilisées ne sont 

pas entièrement conformes à la norme SFP 

2014, mais elles permettent de produire des 

documents cohérents et comparables à cette 

norme. Pour ce qui est de la classification 

fonctionnelle, elle est parfaitement conforme 

¨ la norme SFP 2014, mais elle nôest pas 

utilisée pour la production des états 

dôex®cution des d®penses dôinvestissement 

sur ressources extérieures, ainsi que pour les 

situations dôex®cution budg®taire annex®es 

aux lois de règlement.  

En ce qui concerne les recettes, la 

classification utilisée est très proche de la 

classification du MSFP 2014 et elle permet de 

produire des documents cohérents et 

comparables avec cette norme. 

 

PI-5 : Documentation budgétaire 

 

Le Projet de loi des finances 2019 a ®t® transmis ¨ lôAssembl®e nationale, accompagn® de ses 

annexes à savoir le rapport économique et financier (REF) 2019, le document sur les dépenses 

fiscales et le Budget consolid® dôinvestissement. Les ®l®ments dôinformation contenus dans la 

documentation budg®taire du projet de loi de finances de lôann®e 2019 sont indiqu®s dans le 

tableau ci-dessous. 

Tableau n° 19 : £l®ments dôinformation contenus dans la documentation budgétaire du 

projet de loi de finances de lôann®e 2019 

Éléments de base Vérifications Justifications 

1. Les prévisions du déficit ou 

de lôexc®dent budgétaire (ou 

des résultats dôexploitation 

de lôexercice).  

OUI 

Le REF de 2019 contient un TOFE 

prévisionnel aux pages 61 et 62 qui 

dégage le déficit prévisionnel de 

lôexercice. 

2. Les résultats budgétaires de 

lôexercice précédent, 

présentés selon le même 

format que le projet de 

budget.  

NON 

La documentation budgétaire du PLFI 

2019 ne contient pas un état dôex®cution 

du budget précédent présenté selon le 

même format que le projet de budget 
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3. Le budget de lôexercice en 

cours (le budget révisé ou les 

résultats prévus), présenté 

selon le même format que la 

proposition de budget. 

NON 

Les prévisions de recettes du budget en 

cours sont présentées selon le même 

format que la proposition du budget, mais 

les prévisions de dépenses du budget en 

cours ne sont présentées et comparées que 

suivant les grandes natures économiques 

alors que la proposition de budget est 

présentée et détaillée suivant la 

nomenclature budgétaire. 

4. Les données résumées sur le 

budget, côté recettes et côté 

dépenses pour les principales 

lignes des classifications 

utilisées (voir PI-4), 

notamment pour lôexercice 

en cours et pour lôexercice 

précédent, en plus dôune 

ventilation détaillée des 

estimations des recettes et 

des dépenses.  

NON 

La documentation budgétaire du PLFI de 

2019 ne contient pas des données 

résumées des recettes et des dépenses de 

lôexercice 2017 présentées suivant les 

principales lignes des classifications 

utilisées. De plus, les données résumées 

des dépenses de lôexercice 2018 qui y sont 

contenues ne sont présentées que suivant 

la classification économique. 

Éléments supplémentaires Vérifications Justifications 

5. Le financement du déficit, 

avec une description de la 

composition prévue.  

NON 

La documentation budgétaire du PLFI de 

2019 ne contient pas des données sur le 

financement du déficit avec une 

description de la composition prévue. 

6. Les hypothèses 

macroéconomiques, y 

compris, au minimum, des 

estimations du taux de 

croissance du PIB, du taux 

dôinflation, du taux dôint®r°t 

et du taux de change.  

 

 

OUI 

La documentation budgétaire du PLFI de 

2019 contient des données sur les 

hypothèses macroéconomiques y 

compris, au minimum, des estimations du 

taux de croissance du PIB, du taux 

dôinflation, du taux dôint®r°t et du taux de 

change. 

7. Le stock de la dette, y 

compris des renseignements 

au moins pour le début de 

lôexercice en cours 

(présentés conformément 

aux normes des SFP ou toute 

autre norme reconnue au plan 

international).  

OUI 

Des données sur le stock de la dette 

figurent dans le REF de 2019 pages 29 à 

32. 

8. Les actifs financiers, y 

compris des détails pour au 

moins le début de lôexercice 

en cours (présentés 

conformément aux normes 

des SFP ou à une autre norme 

reconnue au plan 

international).  

NON 

La documentation budgétaire du PLFI de 

2019 ne contient pas des données sur les 

actifs financiers. 
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9. Des données récapitulatives 

sur les risques budgétaires (y 

compris les engagements 

conditionnels tels que les 

garanties, et les obligations 

intégrées dans les contrats de 

PPP, etc.).  

NON 

La documentation budgétaire du PLFI de 

2019 ne contient pas des données 

récapitulatives sur les risques budgétaires. 

10. Des explications des 

répercussions budgétaires 

des nouvelles initiatives et 

dôimportants nouveaux 

investissements publics, et 

des estimations de lôimpact 

budgétaire de toutes les 

modifications importantes 

apportées aux mesures 

concernant les recettes et/ou 

aux programmes de 

dépenses. 

NON 

La documentation budgétaire du PLFI de 

2019 ne contient pas des éléments sur les 

répercussions budgétaires des nouvelles 

initiatives et dôimportants nouveaux 

investissements publics, et des 

estimations de lôimpact budg®taire de 

toutes les modifications importantes 

apportées aux mesures concernant les 

recettes et/ou aux programmes de 

dépenses 

11. Les documents relatifs au 

cadre à moyen terme. 

 

NON 

La documentation budgétaire du PLFI de 

2019 ne contient pas des documents 

relatifs au cadre à moyen terme. 

12. Une quantification des 

dépenses fiscales. 
OUI 

Un document sur les dépenses fiscales 

figure dans la documentation budgétaire 

du PLFI de 2019. 

 

Au total, la documentation transmise ̈  lôAssembl®e Nationale en vue du vote de la loi de finances 

de 2019 contient un (1) ®l®ment dôinformation de base sur les quatre requis et trois (3) ®l®ments 

supplémentaires sur les huit. 

 

Cette situation correspond à la note D car la performance enregistrée est inférieure à celle requise 

pour la note C. (Critère pour la note C : les documents budgétaires comprennent au moins 3 

éléments de base -1 à 4-). 

 

 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-5 : Documentation budgétaire D Méthode de notation M1 

Composante 5.1 : Documentation 

budgétaire 
D 

Les documents budgétaires comprennent 

un (1) élément de base sur les quatre requis 

et trois (3) éléments supplémentaires sur 

huit. 

 
PI-6 :  Op®rations de lôadministration centrale non comptabilis®es dans les états 

financiers 

 

Cet indicateur ®value la mesure dans laquelle les recettes et les d®penses de lôadministration 
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centrale sont comptabilis®es en dehors des ®tats financiers de lôadministration budg®taire centrale. 

 

Sont prises en compte pour lô®valuation de cet indicateur les unit®s extrabudg®taires constitu®es 

des Établissements publics à caractère administratif (EPA) et structures assimilées et les 

organismes de s®curit® et de pr®voyance sociales ¨ savoir la Caisse Nationale dôAssurance 

Maladie (CNAM) et la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), ainsi que les dépenses du 

budget consolid® dôinvestissement financ® sur ressources ext®rieures. La structure de 

lôadministration centrale en Mauritanie est pr®sent®e ¨ la section 2 du pr®sent rapport. 

 

Tous les EPA et structures assimilées ainsi que les organismes de sécurité sociale sont sous la 

tutelle technique dôun minist¯re sectoriel et sous la tutelle financi¯re du minist¯re en charge des 

finances. Au ministère en charge des finances, cette tutelle est exercée par Direction de la Tutelle 

Financi¯re (DTF). La tutelle financi¯re sôexerce notamment ex-ante par lôexamen et lôapprobation 

des comptes prévisionnels de ces entités, et ex-post par lôexamen de leurs ®tats financiers annuels. 

 

Les opérations des établissements publics administratifs et structures assimilées. 

Jusquôen 2016, toutes les op®rations budg®taires des EPA et structures assimil®es ®taient 

ex®cut®es en dehors de la cha´ne budg®taire de lô£tat.  Mais ¨ partir de lôexercice budg®taire 2017, 

le Ministre des finances a engag® une r®forme qui vise lôint®gration de la gestion des finances 

publiques notamment par le paiement des salaires des personnels de ces entités au moyen de 

lôapplication RATEB dédiée au paiement de la solde du personnel de lô£tat, et lôex®cution de 

leurs d®penses non salariales ¨ travers lôapplication RACHAD consacrée ¨ lôex®cution des 

dépenses publiques.  

 

Les EPA et structures assimil®es b®n®ficient de la subvention de lô£tat et disposent aussi de 

ressources propres. Leurs opérations financées sur les subventions sont prévues dans le budget de 

lô£tat, ex®cut®es au moyen de RACHAD et rapport®es dans les ®tats dôex®cution budg®taire et les 

états financiers. En ce qui concerne les opérations financées sur leurs ressources propres, les EPA 

ont tous ouvert des comptes au Trésor public pour y déposer leurs ressources propres dont ils se 

servent pour r®gler leurs d®penses autres que celles qui sont couvertes par la subvention de lô£tat. 

  

Toutefois, il faut distinguer les cas suivants : les EPA et structures assimilées qui exécutent leurs 

opérations sur ressources propres à travers RACHAD et ceux qui les exécutent en dehors de 

RACHAD compte tenu de la spécificité de leurs activités. Ce dernier cas concerne les 

Établissements publics de santé. Mais bien que les opérations sur ressources propres des EPA 

autres que les EPA de sant® soient ex®cut®es dans RACHAD, elles ne font pas lôobjet de 

rapportage budg®taire dans les ®tats dôex®cution budg®taire de lôadministration budg®taire 

centrale et ¨ lôoccasion de la pr®sentation du projet de loi de r¯glement. Cependant, il convient de 

signaler le cas particulier de lôUniversit® Nationale Al Aasriya (UNA) dont les opérations sur 

ressources propres sont int®gr®es au budget de lô£tat et font lôobjet dôun rapportage budg®taire ¨ 

travers les ®tats dôex®cution budg®taire de lô£tat. En conclusion, sauf celles de lôUNA, les 

opérations sur les ressources propres des EPA ne sont pas rapportées dans les états financiers ex-

post de lô£tat. 

 

En outre, les EPA et structures assimilées transmettent chaque année leurs états financiers audités 

au Ministère des finances (Direction de la Tutelle Financière ïDTF-), mais un état consolidé de 

lôex®cution de leurs budgets nôest pas ®tabli et annex® aux projets de loi de règlement. 
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Les opérations de la CNSS et de la CNAM 

La CNSS et la CNAM nôex®cutent pas leurs op®rations budg®taires au travers de RACHAD. 

Toutefois, ¨ lôinstar des EPA, ces deux organismes transmettent annuellement leurs ®tats 

financiers audités à la DTF. Mais ces états financiers ne sont pas annexés aux projets de lois de 

règlement. 

 

Le budget consolid® dôinvestissement sur ressources ext®rieures 

Dans la documentation de la loi de finances de chaque année, il est présenté par ministère un état 

d®taill® des pr®visions de d®penses dôinvestissement sur ressources ext®rieures suivant une 

nomenclature budgétaire qui renseigne sur la source de financement et la nature économique de 

la dépense. Mais ces dépenses ne sont pas intégrées aux dépenses de la loi de finances qui ne 

prend en compte que les d®penses dôinvestissement sur ressources int®rieures. Le budget 

consolid® dôinvestissement (BCI) sur ressources extérieures fait partie de la documentation 

transmise ¨ lôAssembl®e Nationale en vue de lôexamen et du vote de la loi de finances de lôann®e. 

Toutefois, les ®tats dôex®cution budg®taire en cours dôexercice et les lois de r¯glement ne rendent 

pas compte de lôex®cution des op®rations du BCI sur financement ext®rieur. Elles ne sont donc 

pas rapportées dans les états financiers ex-post de lôadministration budg®taire centrale.  

 

Composante 6.1 : Dépenses non comptabilisées dans les états financiers. 

 

La composante ®value pour lôexercice 2018 le montant des d®penses r®alis®es par les unit®s 

extrabudg®taires et les administrations de s®curit® sociale, ainsi que les d®penses dôinvestissement 

sur ressources extérieures qui ne sont pas rapportées dans les états financiers de lô£tat. 

 

Les d®penses des EPA et structures assimil®es sont financ®es au moyen de la subvention de lô£tat 

et de leurs ressources propres. Les d®penses de ces entit®s financ®es ¨ lôaide de la subvention de 

lô£tat sont d®taill®es dans le budget de lô£tat aussi bien en pr®visions quôen r®alisations par 

grandes natures économiques (traitements et salaires, achats de biens et services, et 

Investissements), et elles sont ex®cut®es au moyen des applications d®di®es ¨ lôex®cution des 

dépenses publiques (RACHAD). Quant à leurs dépenses financées par les ressources propres, 

elles sont ex®cut®es ¨ travers RACHAD ¨ lôexclusion des d®penses des ®tablissements publics de 

sant®. Mais sauf le cas particulier de lôUNA, m°me si les op®rations sur ressources propres de 

certains EPA et structures assimilées sont traitées dans RACHAD, elles ne sont pas rapportées 

dans les ®tats dôex®cution budg®taire, ni annex®es aux projets de lois de r¯glement. 

 

Sôagissant des deux organismes de s®curit® sociale, leurs d®penses ne sont pas encore exécutées 

au moyen de RACHAD. Et de plus, un ®tat dôex®cution de leurs d®penses nôest pas annex® ¨ la 

loi de règlement. 

 

Les dépenses du BCI sur ressources extérieures sont annexées à la loi de finances initiale mais 

puisquôelles ne font pas lôobjet de reddition de compte ¨ lôoccasion de la pr®sentation de la loi de 

r¯glement, elles sont prises en compte pour lô®valuation de cette composante. 

 

Le tableau ci-dessous pr®sente les d®penses non rapport®es dans les ®tats financiers de lô£tat en 

valeur et en pourcentage des d®penses de lôadministration budg®taire centrale. 

 
Tableau n° 20 : D®penses non comptabilis®es dans les ®tats financiers de lô£tat en 2018  

Désignation des dépenses Montant  

Dépenses des EPA et assimilés hors dépenses prises en compte dans le 
budget de lô£tat (A) 

780 464 928 
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Désignation des dépenses Montant  

Dépenses de la CNSS (B) 235 714 500 

Dépenses de la CNAM (C) 754 095 732 

D®penses dôinvestissement sur ressources ext®rieures (D) 2 821 112 304 

Dépenses non comptabilisées dans les états financiers de lô£tat 
(A+B+C+D) 

4 591 387 564 

D®penses de lôAdministration Budg®taire Centrale (E) 48 308 078 073 

Pourcentage des dépenses non comptabilisées dans les états financiers 
((A+B+C+D) / (E) x100 

9,50% 

Sources : Direction de la Tutelle Financière/MF ; DESI/DGTCP ; DGFIPCE  

Les dépenses des unités extrabudgétaires, des organismes de sécurité sociale (CNSS et CNAM) 

et du BCI sur ressources extérieures qui ne sont pas comptabilisées dans les états financiers de 

lô£tat en 2018 ont repr®sent® 9,50% des d®penses de lôadministration budgétaire centrale.  

 

Cette situation correspond à la note C. (Critères pour la note C : Les dépenses non comptabilisées 

dans les ®tats financiers de lô£tat repr®sentent moins de 10 % des d®penses totales de 

lôadministration budg®taire centrale.). 

 

Composante 6.2 : Recettes non comptabilisées dans les états financiers. 

 
Cette composante évalue le montant des recettes perçues par les unités budgétaires et 

extrabudgétaires y compris les administrations de sécurité sociale qui ne sont pas comptabilisées 

dans les ®tats financiers de lô£tat. 

  

Le tableau ci-dessous pr®sente les recettes non comptabilis®es dans les ®tats financiers de lô£tat 

en valeur et en pourcentage des recettes totales de lôadministration budg®taire centrale. 
 

Tableau n° 21 : Recettes non comptabilis®es dans les ®tats financiers de lô£tat en 2018 

Désignation des recettes Montant  

Recettes des EPA et assimil®s hors subventions de lô£tat (A) 780 464 928 

Recettes de la CNSS (B) 723 678 000 

Recettes de la CNAM (C) 997 280 588 

Recettes non comptabilis®es dans les ®tats financiers de lô£tat (A+B+C) 2 501 423 516 

Recettes de lôAdministration Budg®taire Centrale (E) 56 691 694 558 

Pourcentage des recettes non comptabilisées dans les états financiers 
((A+B+C) / (D) x100 

4,41% 

Sources : Direction de la Tutelle Financière/MF ; DESI/DGTCP. 

Les recettes des unités extrabudgétaires et des organismes de sécurité sociale (CNSS et CNAM) 

non comptabilis®es dans les ®tats financiers de lô£tat en 2018 ont repr®sent® 4,41% des recettes 

de lôadministration budg®taire centrale.  

 

Cette situation correspond à la note B. (Critères pour la note B : Les recettes non comptabilisées 

dans les ®tats financiers de lô£tat repr®sentent moins de 5 % des recettes totales de 

lôadministration budg®taire centrale.).  
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Composante 6.3 : États financiers des unités extrabudgétaires  

 
La composante évalue dans quelle mesure les états financiers ex-post des unités extrabudgétaires 

et des administrations de pr®voyance et de s®curit® sociale sont communiqu®s ¨ lôadministration 

centrale. 

  

Aux termes des dispositions législatives et règlementaires en vigueur, les EPA et structures 

assimil®es y compris les organismes de s®curit® sociale ont lôobligation de transmettre au Ministre 

des finances leurs ®tats financiers annuels dôun exercice donn® au plus tard ¨ la fin du mois 

dôoctobre suivant la cl¹ture de lôexercice.  

 

Le tableau ci-dessous présente, à la date du 30 septembre 2019, les EPA et structures assimilées 

y compris les organismes de sécurité sociale qui ont transmis leurs états financiers de 2018 au 

Ministre des finances ainsi que les délais de transmission.  

 

Tableau n° 22 : Délais de soumission des états financiers des EPA et organismes assimilés, 

et des organismes de sécurité sociale en 2018 

Délais de 

soumission 

Nombre 

dôunit®s 

Montant des 

charges (en 

MRU)  

Nombre 

dôunit®s 

cumulé 

Montant 

cumulé des 

charges (en 

MRU) (2)  

Pourcentage 

(2) / (1) 

Inférieurs à trois 

(3) mois 

23 1 120 329 599 23 1 120 329 599 22,34% 

Compris entre trois 

(3) et six (6) mois 

35 1 869 582 328 58 2 989 911 927 59,62% 

Compris entre six 

(6) et neuf (9) mois 

24 1 899 021 605 82 4 888 933 532 97,48% 

Supérieurs à neuf 

(9) mois 

8 125 976 585 90 5 014 910 117 100,00% 

Total 90 5 014 910 117 (1)    

Source : Données DTF 

 
A la date du 10 décembre 2019, sur un nombre total de 101 entités, 90 ont transmis leurs comptes 

annuels de 2018 au Ministre des finances (DTF). Le total des charges de ces 90 entités se monte 

à 5 014 910 117 MRU. Relativement au montant total des charges de ces 90 entités, les unités qui 

ont transmis leurs états financiers annuels de 2018 à la DTF dans un délai de trois mois, six mois 

et neuf mois suivant la fin de lôexercice repr®sentent respectivement 22,34%, 59,62% et 97,48% 

comme le montre le tableau ci-dessus. 

Cette situation correspond à la note C. (Critère pour la note C : La majorit®͕ des unit®s 

extrabudgétaires soumettent des états financiers détaillés au gouvernement une fois par an, dans 

les neuf mois suivant la fin de lôexercice).  
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Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-6 : Op®rations de lôadministration 

centrale non comptabilisées dans les 

états financiers 

C+ Méthode de notation M2 

Composante 6.1 : Dépenses non 

comptabilisées dans les états financiers. 
C 

Les dépenses des unités extrabudgétaires, 

des institutions de prévoyance et de 

sécurité sociale (CNSS et CNAM) et du 

BCI sur ressources extérieures qui ne sont 

pas comptabilisées dans les états 

financiers de lô£tat en 2018 ont repr®sent® 

9,50% des d®penses de lôadministration 

budgétaire centrale. 

Composante 6.2 : Recettes non 

comptabilisées dans les états financiers. 
B 

Les recettes des unités extrabudgétaires et 

des institutions de prévoyance et de 

sécurité sociale (CNSS et CNAM) non 

comptabilisées dans les états financiers de 

lô£tat ont en 2018 repr®sent® 4,41% des 

recettes de lôadministration budg®taire 

centrale. 

Composante 6.3 : États financiers des 

unités extrabudgétaires 
C 

A la date du 10 décembre 2019, les EPA 

et structures assimilées et des organismes 

de sécurité sociale ayant transmis leurs 

®tats financiers annuels de lôexercice 

2018 au Ministre des finances lôont fait 

dans un délai de moins de neuf mois après 

la cl¹ture de lôexercice et leurs charges 

représentent 97,48% des charges totales 

des entités concernées.  

 

PI-7 :  Transferts aux administrations infranationales 

 

Cet indicateur ®value la transparence et la rapidit® des transferts de lôadministration centrale aux 

administrations infranationales qui ont des liens financiers directs avec elle. Il examine la base 

des transferts de lôadministration centrale et ®value si, pour faciliter la planification budgétaire, 

les administrations infranationales obtiennent en temps voulu des informations sur les crédits 

qui leur sont alloués.  

 

Suite au référendum constitutionnel de 2017, la Mauritanie est divisée en six régions composées 

de 12 wilayas qui sont des structures régionales administratives déconcentrées. Chaque wilaya est 

elle-même subdivisée en départements ou moughataa (52 au total), divisés en 219 communes. Les 

communes ont ®t® institu®es par lôordonnance nÁ 86.134 du 13 août 1986, modifiée et remplacée 

par lôordonnance nÁ 87-289 du 20 octobre 1987, qui dispose que toute agglomération urbaine ou 

rurale peut être érigée en commune par décret. Les régions et les municipalités sont des entités 

décentralisées dotées de conseils régionaux et municipaux élus au suffrage direct. La ville de 

Nouakchott a été divisée le 25 novembre 2014 en trois nouvelles entités (Nouakchott Nord, 

Nouakchott Sud et Nouakchott Ouest). 
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Composante 7.1 : Syst¯me dôaffectation des transferts. 

 

Les recettes des communes en Mauritanie reposent sur les éléments suivants : les ressources 

financi¯res en capital, les cessions dôimmobilisation, les imp¹ts communaux, les taxes 

communales, les taxes maintenues transitoirement, les redevances, les amendes, les recettes des 

services et les subventions de fonctionnement. En 2018, sur un total de recettes réalisées par les 

219 communes de 1 113 887 212 MRU, la subvention de fonctionnement aux collectivités 

territoriales vers®e par lô£tat a repr®sent® 337 078 271 MRU, soit 29,58%.  

 

Au-del¨ de la fiscalit® communale d®finie par lôordonnance 90-04 du 06 février 1990 portant 

cr®ation dôune fiscalit® communale, les taux et les r¯gles de r®partition des droits qui reviennent 

aux Collectivités territoriales en Mauritanie sur les produits des impôts et taxes perçus par le 

Trésor sont fixés par le code général des impôts et par des textes réglementaires2.  

 

Selon la loi organique 2018-010 du 12 février 2018 relative à la Région, les collectivités 

territoriales de la République sont les communes et les régions. Toute autre collectivité territoriale 

est cr®®e par loi. Les collectivit®s territoriales de la R®publique sôadministrent librement par des 

conseils élus dans les conditions prévues par la loi. 

 

Les dispositions de cette loi qui fixent les modalités juridiques et pratiques du transfert du 

patrimoine, du transfert des comp®tences et du transfert des ressources de lô£tat y aff®rentes aux 

r®gions (articles 4 et 5) sont rendues op®rationnelles par son d®cret dôapplication (décret 

n°2019/PM/176 du 30 juillet 2019 définissant les modalités juridiques et pratiques du transfert 

des comp®tences et des ressources de lô£tat aux R®gions). 

 

Ainsi, le transfert  des ressources financi¯res par lô£tat aux r®gions  tel que d®fini par le décret 

susvisé en son article 6, chapitre 2 porte  sur les dotations transférées des budgets des 

départements sectoriels vers les régions (Dotation générale de fonctionnement annuelle pour les 

charges r®currentes destin®es ¨ lôentretien et au fonctionnement liées aux compétences 

transférées ; Dotation g®n®rale dôinvestissement annuelle pour les d®penses dôinvestissement 

destinée à la réalisation et /ou la réhabilitation des infrastructures ; Dons et legs et Emprunts et 

Fonds de concours). 

 

Des textes réglementaires spécifient également les règles qui président au versement des transferts 

de lô£tat aux communes. Il sôagit du d®cret nÁ 2016-094 /PM du 10 mai 2016 modifiant et 

abrogeant certaines dispositions du décret n° 2011-059 du 14 février 2011 portant création du 

Fonds r®gional de d®veloppement (FRD) et fixant ses modalit®s de mise en îuvre. Le FRD est le 

                                                      
2 arr°t® conjoint 0499/MIDEC/MF du   03 mars 2015 modifiant certaines dispositions  de lôarr°t® 140 du 25 juillet 1990 fixant les 

modalités de  répartition du produit de la patente du transport interurbain et arrêté conjoint n° R 884/MIPT/MF du 02/12/2001 

portant répartition du produit  des impôts  et taxes prévus par le code général des impôts entre la Communauté urbaine de 
Nouakchott et les communes membres ; arrêté conjoint n°438/MIDEC/MEF du 07 juin 2019 abrogeant et remplaant lôarr°t® 

conjoint n° R1198/MIPT/MFQ  du 18 octobre  2002 portant répartition de la part du produit de la taxe sur le tonnage débarqué 

revenant aux communes de lôagglomération de Nouakchott entre celles-ci 
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seul transfert que lô£tat alloue aux communes.  

 

La répartition des ressources du FRD se fait selon le dispositif suivant : 

 

¶ 98% au profit des communes dont 60% au fonctionnement et 40% comme dotation à la 

maintenance et ¨ lôentretien des infrastructures de base, entrant dans le cadre des 

compétences des communes. 

¶ 2% réservé au suivi évaluation, au renforcement des capacités en matière de maîtrise 

dôouvrage et de gestion, notamment la réalisation des Audits techniques et financiers 

annuels, les inspections des projets réalisés et les frais liés au fonctionnement du Comité 

technique national (CTN).  

 

La répartition des crédits du FRD repose sur les critères suivants (article 6 nouveau du décret n° 

2016-094 /PM/du 10 mai 2016 susvisé) : 

¶ Le facteur démographique à raison de 50% ; 

¶ Le taux de pauvreté à raison de 30% ; 

¶ Les 20% restants sont répartis de manière égale entre toutes les communes afin dôassurer 

une juste péréquation. 

 

Lôapplication de tous ces crit¯res se fait par le Minist¯re en charge de la d®centralisation en liaison 

avec les communes repr®sent®es par lôAssociation des Maires. Les r®sultats sont ensuite soumis 

au Ministère des finances (DGTCP). Les modalit®s dôaffectation ont ®t® renforc®es par la suite, 

depuis la cr®ation des r®gions avec lôinstitution dôune commission paritaire £tat/R®gions appel®e 

commission des finances régionales. 

 

Les décaissements du FRD au profit des communes sont effectués semestriellement en deux 

tranches de 50% chacune. Généralement, les décaissements sont effectués conformément aux 

pr®visions initiales et aucune r®duction nôest faite sur les montants pr®vus sauf en 2013 o½ 

seulement 50% du montant prévu a pu être transféré aux communes. 

 

En r®sum®, les modalit®s dôaffectation des transferts de lôadministration centrale aux 

administrations infranationales sont transparentes et fondées sur des règles précises. 

Cette situation correspond à la note A. (Critère pour la note A : Lôaffectation horizontale de tous 

les transferts de lôadministration centrale aux administrations infranationales est d®termin®e par 

des mécanismes transparents et fondés sur des règles). 

 

Composante 7.2 : Communication en temps voulu dôinformations sur les transferts. 

 

Aucune organisation nôest mise en place pour d®terminer et communiquer aux communes le 

montant des transferts ¨ attendre de lô£tat avant la finalisation et lôadoption de leurs budgets par 

leurs organes délibérants. La communication de cette information nôest pas planifi®e dans le 

calendrier de pr®paration du budget de lô£tat. Les communes nôont acc¯s ¨ cette information 

quôapr¯s la promulgation de la loi de finances qui intervient au d®but de lôexercice concern®. 
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Aussi, pour pr®parer leur budget dôune ann®e donn®e, les communes se basent-elles sur les 

montants des transferts qui leur sont allou®s au titre de lôexercice en cours dôex®cution. Les 

organes de la commune effectuent parfois des r®ajustements en cours dôann®e au moyen de 

collectif budgétaire si nécessaire. 

 

En r®sum®, les communes nôont connaissance des transferts qui leur sont allou®s au titre dôune 

ann®e donn®e quôapr¯s la promulgation de la loi de finances de ladite ann®e qui intervient au 

d®but de lôexercice, donc apr¯s la finalisation et lôapprobation de leurs budgets. 

 

Cette situation correspond à la note D car la performance constatée est inférieure à celle requise 

pour obtenir la note C. (Critère pour la note C : La procédure budgétaire est parfois appliquée 

avec des retards importants. Les informations sur les transferts annuels aux administrations 

infranationales sont publiées juste avant le début de leur exercice, alors que leur budget pourrait 

déjà être établi.). 

 

Indicateur/composantes Note Explication 

PI-7 : Transferts aux administrations 

infranationales  
C+ Méthode de notation (M2) 

Composante 7.1 : Syst¯mes dôallocation 

des transferts 
A 

Les modalit®s dôaffectation des transferts 

de lôadministration centrale aux 

administrations infranationales sont 

transparentes et fondées sur des règles 

précises. 

Composante 7.2 : Communication en 

temps voulu dôinformations sur les 

transferts 

D 

Les communes nôont connaissance des 

transferts qui leur sont alloués au titre 

dôune ann®e donn®e quôapr¯s la 

promulgation de la loi de finances de 

ladite année qui intervient au début de 

lôexercice, donc apr¯s la finalisation et 

lôapprobation de leurs budgets. 

 

PI-8 : Utilisation des informations sur la performance pour assurer les prestations de 

service 

 

Cet indicateur examine les informations sur la performance des services publics qui sont 

pr®sent®es dans le projet de budget de lôex®cutif, ou dans ses documents justificatifs, et dans les 

rapports de fin dôexercice. Il d®termine si des audits ou des ®valuations de la performance sont 

effectués. Il évalue également la mesure dans laquelle les informations sur les ressources reçues 

par une unité de prestation de services sont recueillies et enregistrées.  
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Composante 8.1 : Plans de performance pour assurer les prestations de services. 

 

Lô®valuation doit appr®cier au niveau de cette composante si des indicateurs de performance 

relatifs aux produits ou r®sultats issus de lôactivit® des administrations (minist¯res et/ou 

établissements rattachés) figurent parmi les documents en annexe du projet de loi des finances de 

lôexercice suivant. 

 

Jusquôau moment de la pr®sente ®valuation, les minist¯res, les EPA et les organismes de s®curit® 

sociale nô®laborent pas encore des plans de performance bas®s sur leurs objectifs stratégiques et 

les allocations effectives de ressources. Il nôa pas ®t® pr®par® pour lôexercice 2019 un plan de 

performance définissant les principaux objectifs de politiques publiques, les résultats escomptés 

de lôex®cution du budget et les activit®s ¨ mener pour lôatteinte de ces r®sultats. 

 

Dans le contexte des réformes de la gestion des finances publiques en Mauritanie, le passage à la 

gestion axée sur les résultats permettra aux ministères concernés de préparer à cet effet des projets 

annuels de performance comme le prévoit la LOLF de 2018 qui abroge et remplace les 

dispositions de la loi n°78-011 du 19 janvier 1978 portant loi organique relative aux lois des 

finances. 

 

Il nôy a donc pas dôinformations annuelles publi®es sur les activit®s ¨ mettre en îuvre et les 

objectifs de politique publique attendus dans le cadre de politiques ou de programmes. 

 

En résumé, des plans annuels de performance ne sont pas encore préparés au niveau des ministères 

sectoriels, établissements publics administratifs et organismes de sécurité sociale dans le cadre de 

la préparation de leurs budgets annuels respectifs.  

 

Cette situation correspond à la note D car la performance constatée ne satisfait pas au critère pour 

avoir la note C. (Critère pour la note C : Des informations annuelles sont publiées sur les activités 

¨ mettre en îuvre dans le cadre des politiques ou des programmes de la majorité des ministères, 

OU il existe un ensemble dôindicateurs de performance permettant dô®valuer les services d®livr®s 

ou les résultats obtenus par la majorité des ministères).  

 

Composante 8.2 : Performance des fonctions de prestation de services. 

 

Les minist¯res sectoriels, les EPA et les organismes de s®curit® sociale nô®laborant pas pour 

chaque exercice budgétaire de plans annuels de performance, ils ne produisent donc pas encore 

de rapport sur la performance présentant les résultats obtenus par les fonctions de prestations des 

services par rapport aux cibles initialement fixées. 

 

En résumé, les rapports sur la performance des fonctions de prestation de service ne sont pas 

préparés car les plans annuels de performance ne sont pas élaborés. 

 

Aussi, cette composante est-elle non applicable « NA ». 
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Composante 8.3 : Ressources reçues par les unités de prestations de services 

 

Des ressources sont mises chaque année à la disposition des unités de prestation des services de 

base (respectivement centres de santé pour le ministère de la santé et écoles de base au niveau de 

chaque inspection r®gionale pour le minist¯re de lô®ducation) dans le cadre de lôex®cution de la 

dotation budg®taire annuelle allou®e ¨ chacun de ces secteurs par lô£tat.  

 

Au niveau du ministère de la santé, les ressources allouées aux centres de santé sont constituées 

essentiellement des ressources pour le fonctionnement de ces centres (crédits pour les produits 

d'entretien, carburant, consommables, etc.), des dotations premières de médicaments, des 

ressources destin®es ¨ lôentretien de la chaine de froid (r®frig®rateur ¨ p®trole, dotation du p®trole 

lampant, etc.), des ressources provenant de la vente des médicaments et de la vente des carnets 

des soins. 

 

Pour ce qui est du Minist¯re de lô®ducation nationale, il est ouvert annuellement dans son budget 

une dotation destinée au fonctionnement des écoles fondamentales. Cette dotation est répartie 

entre les directions régionales, les inspections départementales et les écoles. Au niveau des écoles, 

elle est destin®e ¨ lôachat de petites fournitures. Des comit®s de gestion au niveau de chaque 

département font le suivi de lôex®cution des enveloppes destin®es aux ®coles de base mais aucun 

mécanisme de suivi nôa encore été mis en place pour permettre une remontée systématique de 

lôinformation des unit®s de base au niveau central y compris en termes de réalisation physique.  

 

Que ce soit au niveau du minist¯re de la sant® ou du minist¯re de lô®ducation, seules les restitutions 

budg®taires relatives ¨ lôex®cution de ces dotations sont faites par les acteurs budg®taires au 

niveau déconcentré.  

 

Au cours des exercices 2016 à 2018, des enquêtes de type PETS (Public Expenditure Tracking 

Survey) de traçabilité des ressources mises à la disposition des centres de santé et des écoles 

fondamentales nôont pas ®t® r®alis®es. Suivant les informations recueillies, la derni¯re enqu°te 

remonterait à 2007.  

 

En résumé, des informations sur les ressources allouées aux centres de santé de base et aux écoles 

fondamentales sont recueillies et enregistr®es ¨ travers les restitutions relatives ¨ lôex®cution des 

dotations budgétaires réalisées par les acteurs budgétaires des services déconcentrés des deux 

ministères concernés. Mais un dispositif de remontée des ressources effectivement reçues par ces 

unit®s nôest pas en place. En outre, au cours de la p®riode couverte par la pr®sente ®valuation qui 

va de 2016 à 2018, aucune enquête de traçabilité des ressources mises à la disposition de ces 

unit®s nôa ®t® r®alis®e.  

 

Cette situation correspond à la note D car la performance constatée ne satisfait pas au critère pour 

avoir la note C. (Critère pour la note C : Une enqu°te r®alis®e au cours dôau moins un des trois 

derniers exercices fournit des estimations sur les ressources reçues par les unités opérationnelles 

de prestation de services pour au moins un grand ministère.). 
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Composante 8.4 : Évaluation de la performance des fonctions de prestation de services. 

 

Des ®valuations ind®pendantes de lôefficience ou de lôefficacit® des prestations de services fournis 

nôont pas ®t® r®alis®es au cours de la p®riode sous revue. M°me en lôabsence de plans annuels de 

performance et de rapports annuels de performance, des ®valuations de lôefficience des prestations 

de services fournis auraient pu être réalisées.  

 

Cette situation correspond à la note D car la performance constatée est inférieure à celle requise 

pour la note C. (Critère pour la note C : Des ®valuations ind®pendantes de lôefficience ou de 

lôefficacit® des services fournis ont ®t® effectu®es et 

publiées pour certains minist¯res au cours dôau moins un des trois derniers exercices.). 

 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-8 Utilisation des informations sur 

la performance pour assurer les 

prestations des services 

D Méthode de notation (M2) 

Composante 8.1 : Plans de 

performance pour assurer les prestations 

de services. 

D 

Des plans annuels de performance ne sont 

pas préparés au niveau des ministères 

sectoriels, établissements publics 

administratifs et organismes de sécurité 

sociale dans le cadre de la préparation de 

leurs budgets annuels respectifs qui 

demeurent des budgets de moyens. 

Composante 8.2 : Performance des 

fonctions de prestation de services 
NA 

Un rapport sur la performance des 

fonctions de prestation de service ne peut 

°tre pr®par® en lôabsence de plans annuels 

de performance. 

Composante 8.3 : Ressources reçues 

par les unités de prestations de services 
D 

Un dispositif de suivi des ressources mises 

à la disposition des unités de prestation 

nôest pas en place et, au cours de la période 

couverte par la présente évaluation (2016 à 

2018), aucune enqu°te nôa ®t® réalisée ni au 

Ministère de la Santé, ni au Ministère de 

lô£ducation. 

Composante 8.4 : Évaluation de la 

performance des fonctions de prestation 

de services 

D 

Des évaluations indépendantes de 

lôefficience ou de lôefficacit® des 

prestations de services fournis nôont pas ®t® 

réalisées au cours de la période sous revue. 

 

PI-9 : Accès du public aux informations budgétaires 

 

Cet indicateur ®value lôexhaustivit® des informations budgétaires rendues publiques, sur la base 

dô®l®ments dôinformation auxquels on estime essentiel que le public ait acc¯s. 
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Tableau n° 23 : Éléments fondamentaux rendus publics ou mis à la disposition du public 

par le Gouvernement 

Éléments fondamentaux Évaluation Justification 

1. Documents relatifs au projet de 

budget annuel du pouvoir exécutif : une 

série complète de documents relatifs au 

projet de budget annuel du pouvoir 

ex®cutif (tels quô®valu®s dans le cadre de 

lôindicateur PI-5) est mise à la disposition 

du public dans un d®lai dôune semaine ¨ 

compter de leur soumission par le pouvoir 

exécutif au pouvoir législatif.  

NON 

La série complète des documents 

relatifs au projet de budget annuel 

du pouvoir exécutif (tels 

quô®valu®s dans le cadre de 

lôindicateur PI-5) nôest pas 

publiée. 

2. Budget promulgué : la loi de finances 

annuelle approuvée par le pouvoir 

législatif est rendue publique dans un délai 

de deux semaines à compter de 

lôapprobation de la loi.  

NON 

La loi de finances de 2019 votée 

le 25/12/2018 a été promulguée le 

22 Janvier 2019, et publiée le 15 

février 2019. 

 

 

3.Les rapports en cours dôexercice sur 

lôex®cution du budget : les rapports sont 

systématiquement communiqués au public 

dans un d®lai dôun mois apr¯s la fin de la 

p®riode quôils couvrent. Lorsquôun rapport 

analytique plus détaillé est établi en cours 

dôexercice, il doit °tre publi® dans un d®lai 

de trois mois à compter de la fin de la 

période couverte.  

NON 

Le rapport sur les opérations 

financi¯res de lô£tat du premier 

semestre 2018 date du mois 

dôao¾t 2018 et a ®t® publi®. Mais 

lôinformation sur la date de sa 

publication nôa pas ®t® obtenue. 

4. États financiers audités, incorporant 

le rapport de lôauditeur externe ou 

accompagné de ce rapport : le ou les 

rapports sont mis à la disposition du public 

dans un délai de 12 mois à compter de la 

fin de lôexercice.  

NON 

 

Le dernier rapport sur lôex®cution 

du Budget de lô£tat publi® par la 

Cour des comptes et disponible 

sur son site est celui de 2017. Ce 

rapport est intégré dans le Rapport 

général annuel de 2016 et 2017 et 

a été publié en 2019. 

 

Le rapport sur lôex®cution de la loi 

des Finances de 2018 (RELF 

2018) nôa pas encore été publié. 
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Tableau n° 23 : Éléments supplémentaires rendus publics ou mis à la disposition du public 

par le Gouvernement 

Éléments supplémentaires Évaluation Justification 

5. £tats pr®alables ¨ lô®tablissement du 

budget : les paramètres généraux de la 

proposition de budget du pouvoir exécutif 

concernant les dépenses, les recettes 

prévues et la dette sont communiqués au 

public au moins quatre mois avant le 

d®but de lôexercice et deux mois avant la 

soumission de la proposition de budget 

par le pouvoir exécutif au pouvoir 

législatif.  

NON 

Les états préalables à 

lô®tablissement du budget de 2018 

nôont pas ®t® publi®s. 

6. Autres rapports dôaudit externe : 

tous les rapports non confidentiels sur les 

opérations consolidées de 

lôadministration centrale sont 

communiqués au public dans un délai de 

six mois à compter de leur soumission.  

NON 

Les rapports dôaudit externe ne sont 

pas communiqués au public. 

7. Proposition de budget résumé : un 

résumé clair et simple de la proposition 

de budget du pouvoir exécutif et/ou du 

budget promulgué, compréhensible par 

des non-spécialistes du budget (souvent 

qualifié de « budget citoyen »), traduit si 

nécessaire dans les langues locales les 

plus couramment parlées, est 

communiqué au public, dans un délai de 

deux semaines à compter de la 

soumission de la proposition du budget 

par le pouvoir exécutif au pouvoir 

législatif, dans le premier cas, et dans un 

d®lai dôun mois ¨ compter de 

lôapprobation du budget, dans le second.  

NON 

 

 

Le Budget citoyen nôest pas 

élaboré. 

Le résumé du Budget adopté de 

2019, produit en arabe et traduit en 

langue locale, a été remis à la 

presse. Mais ce résumé qui sert de 

base ¨ la communication nôest pas 

publié sur un site web qui est un 

outil de communication dôacc¯s 

facile. 

8. Perspectives budgétaires à moyen 

terme : ces perspectives (ainsi 

quô®valu®s par lôindicateur PI-16) sont 

mises ¨ disposition dans un d®lai dôune 

semaine après leur approbation 

NON 

Les CBMT et les CDMT sectoriels 

sont produits et publiés dans un 

d®lai de plus dôune semaine apr¯s 

leur approbation.  

 

  

 

Au total, lô£tat ne met ¨ la disposition du public aucun ®l®ment dôinformation dans les d®lais 

prescrits par le cadre PEFA de 2016. 
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Cette situation correspond à la note D car la performance constatée ne satisfait pas au critère pour 

avoir la note C. (Critère pour la note C : Lô£tat publie quatre ®l®ments de base dans les d®lais 

prescrits). 

 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-9 Accès du public aux informations 

budgétaires 
D Méthode de notation M1 

Composante 9.1 : Accès du public aux 

informations budgétaires. 
D 

Lô£tat ne met ¨ la disposition du public 

aucun ®l®ment dôinformation dans les 

délais prescrits par le cadre PEFA de 2016. 

 

3.3  Gestion des actifs et des passifs 
 
PI-10 : Établissement de rapports sur les risques budgétaires 

 

Cet indicateur évalue la mesure dans laquelle les risques budgétaires encourus par 

lôadministration centrale sont signal®s.  

 

Composante 10.1 : Suivi des entreprises publiques 

 

Lôordonnance NÁ 90 ï 09 du 4 avril 1990 portant statut des établissements publics et des sociétés 

¨ capitaux publics, et r®gissant les relations de ces entit®s avec lô£tat, distingue les ®tablissements 

publics et les sociétés à capitaux publics. 

 

Les Établissements publics se répartissent entre les Établissements publics à caractère 

administratif (EPA) et   les établissements publics à caractère industriel et commercial (EPIC). 

 

Les Établissements publics administratifs (EPA) sont des organisations en charge des fonctions 

non commerciales de lô£tat dont une partie des recettes est constitu®e des transferts de lô£tat sous 

forme de subventions et une autre par les ressources propres.  

 

Les EPIC sont des entit®s dont lôactivit® rev°t un caract¯re industriel ou commercial de par la 

production ou la vente de biens ou de services et dont lôorganisation et le fonctionnement sont 

analogues à ceux des entreprises privées.  

 

Les sociétés à capitaux publics comprennent deux grandes catégories de sociétés : (i) les sociétés 

nationales (SN) dans lesquelles lô£tat d®tient la totalit® du capital et (ii) les soci®t®s dô®conomie 

mixte (SEM) dont le capital est partiellement d®tenu par lô£tat et lôautre part par le secteur privé. 

 

Sont consid®r®es comme entreprises publiques pour lô®valuation de cette composante, les EPIC, 

les soci®t®s nationales et les soci®t®s dô®conomie mixte dans lesquelles lô£tat est actionnaire 
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majoritaire conformément aux dispositions de lôarticle 19 de lôordonnance cit®e ci-dessus. 

 

Aux termes des dispositions de lôarticle 74 du d®cret 09-2016/PM fixant les attributions du 

Minist¯re de lô£conomie, la Direction de la tutelle financi¯re (DTF) du Minist¯re de lô£conomie 

et des Finances est chargée entre autres « du suivi financier des établissements publics, des 

soci®t®s ¨ capitaux publics et autres organismes dans lesquels lô£tat d®tient une participation ». 

Elle sôappuie à cet effet sur le service des Établissements publics à caractère industriel et 

commercial (EPIC), des sociétés à capitaux public (SN et SEM) et du service des agences et du 

portefeuille des participations de lô£tat dans les entreprises publiques.   

 

La DTF reçoit chaque année des entreprises publiques les documents financiers suivants : Budget 

annuel, états financiers, rapports des commissaires aux comptes et procès-verbaux des conseils 

dôadministration, mais la transmission de ces documents est parfois soumise ¨ des d®lais et ¨ un 

rythme irrégulier. Pour pallier ces dysfonctionnements, le Directeur de la Tutelle Financière 

(DTF/Minist¯re de lô£conomie et des Finances) a adress® une lettre circulaire (Lettre circulaire 

n° 00000379/MEF/DTF du 18 Octobre 2018) aux directions des Entreprises et Établissements 

publics pour les inviter au respect des délais règlementaires.  

 

Le tableau suivant présente pour chaque entreprise publique (EPIC, SN et SEM) les délais de 

transmission des états financiers gestion 2018 à la DTF. 

 

Tableau n° 25 : D®lais de transmission des ®tats financiers de lôexercice 2018 par les 

entreprises publiques  

 

Délai de transmission des états 

financiers par les entreprises 

publiques 

Nombre Charges 

Unités % Montant  

(En MRU) 

% 

Délai    inférieur à 3mois 05 18,51% 1 123 984 637 3,61% 

Délai inférieur à 6 mois 20 74,07% 24 769 889 279 79,54% 

Délai inférieur à 9 mois 27 100,00% 31 102 132 199 100,00% 

Source : Calculé à partir des données communiquées par la DTF 

 

Il ressort de ce tableau que 3,61% des entreprises publiques ont transmis leurs états financiers de 

2018 dans un délai de trois mois, 79,64% dans un délai de six mois et 100% dans un délai de neuf 

mois.  

 

Les états financiers des entreprises publiques de lôexercice 2018 ont été publiés sur    le site web 

de la DTF (dtf.mr) et les dates de publication ont été communiquées à la mission (voir tableau ci-

dessus). 
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Tableau n° 26 : D®lais de publication des ®tats financiers de lôexercice 2018 par la DTF 

Délai de publication des états financiers 

par les entreprises publiques 

Nombre % Montant  % 

Délai    inférieur à 3mois 0 0 0 0 

Délai inférieur à 6 mois 0 0 0 0 

Délai inférieur à 9 mois 27 100 31 102 132 199 100 

Source : Calculé à partir des données communiquées par la DTF 

 

Du tableau ci-dessus il ressort que tous les états financiers de 2018 des entreprises publiques reçus 

par la DTF ont été publiés dans un délai supérieur à 6 mois et inférieur à 9 mois. 

 

En 2018, la DTF avait amorcé la production dôun rapport consolid®, faisant suite ¨ lôexamen et ¨ 

lôanalyse des ®tats financiers de 2017. Ce rapport a ®t® publi® en 2019. La publication de ce 

rapport marque un tournant dans le suivi des risques encourus par lô£tat du fait des entreprises 

car jusque-l¨,  la DTF nôavait fait que de la pr®vention ¨ travers une s®rie dôactions telles que : (i) 

lôapprobation pr®alable des d®cisions ¨ incidence financi¯re et des ®tats financiers pr®visionnels 

des EPIC, des SN et des SEM par le Ministre des finances ; (ii) lôobligation faite aux EPIC, SN 

et  SEM de transmettre leurs états financiers à mi-parcours et (iii) lôexamen des proc¯s-verbaux 

des conseils dôadministration et des rapports des commissaires aux comptes pour renforcer son 

rôle  de contrôle  sur la performance des entreprises publiques. 

 

En résumé, la Direction de la tutelle financière reçoit chaque année des entreprises publiques leurs 

états financiers respectifs. Les états financiers de 2018 de toutes les entreprises publiques ont été 

transmis ¨ la DTF dans les neuf mois suivant la fin de lôexercice. Leur publication est intervenue 

dans les mêmes délais. En outre, la DTF a produit pour la première fois un rapport annuel 

consolidé sur la performance des entreprises publiques (exercice 2017). 

 

Cette situation correspond à la note C. (Critère pour la note C : Lôadministration centrale reoit 

les états financiers de la plupart des entreprises publiques dans les neuf mois suivant la fin de 

lôexercice.). 

 

Composante 10.2 : Suivi des administrations infranationales 

 

La DGTCP (Division des finances locales) est chargée de la mise en examen des comptes de 

gestion des collectivités locales à travers leur transmission à la Cour des Comptes. 

 

Les ordonnateurs et les comptables des collectivités territoriales (CT) établissent respectivement 

à la clôture de chaque exercice le compte administratif et le compte de gestion. Le compte 

administratif appuy® du compte de gestion est soumis ¨ lôapprobation de lôorgane d®lib®rant de la 

collectivité territoriale (Conseil communal ou Conseil régional). Les comptables des CT 

transmettent périodiquement leur compte de gestion à la DGTCP (Service de mise en état 

dôexamen des comptes de gestion et de la qualit® comptable-Division des finances locales). La 

transmission au Trésor de ces comptes est assez régulière. Au titre de lôexercice 2017, 215 
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comptes de gestion ont été transmis, et pour ce qui est de lôexercice 2018, sur 219 comptes de 

gestion attendus, 87 ont ®t® transmis. Toutefois en raison de lôinsuffisante capacit® de la Cour des 

comptes aussi bien en ressources humaines que mat®rielles, elle nôarrive pas encore ¨ assurer 

lôexamen de ces états financiers des collectivités territoriales. 

 

Lôexploitation de ces comptes de gestion par la DGTCP ne donne pas lieu ¨ la production dôun 

rapport consolidé sur la situation financière des collectivités territoriales. En outre, les comptes 

de gestion des collectivités territoriales ne sont pas publiés. Par ailleurs, la Direction générale des 

collectivit®s territoriales (DGCT) du Minist¯re de lôInt®rieur et de la D®centralisation ne produit 

pas non plus un rapport consolidé sur la situation financière des collectivités territoriales.  

 

En résumé, les comptes de gestion des collectivités territoriales reçus par le Trésor ne donnent 

pas lieu ¨ lô®tablissement dôun rapport annuel consolid® sur la situation financi¯re des CT et ne 

sont pas publiés. 

 

Cette situation correspond à la note D parce que la performance est inférieure à celle requise pour 

obtenir la note C. (Critère pour la note C :  Des rapports non vérifiés sur la situation et les 

résultats financiers de la majorité des administrations infranationales sont publiés au moins une 

fois par an, dans les neuf mois suivant la fin de lôexercice). 

 

Composante 10.3 : Passifs éventuels et autres risques budgétaires  

 

Pour lô®valuation de cette composante, sont pris en compte les dettes garanties, les partenariats 

publics priv®s, les risques syst®miques, les risques li®s ¨ lôassurance sociale et les autres risques  

 

Les dettes garanties. 

Cette garantie joue pour les prêts accordés aux entreprises publiques par différents bailleurs qui 

exigent dans ce cas la garantie de lô£tat. 

 

En Mauritanie, la dette garantie fait lôobjet dôun suivi par la Direction de la dette extérieure 

(DDE). Au 31 décembre 2018, la dette garantie par lô£tat mauritanien ne concernait que le pr°t 

FADES souscrit par la SNIM en 2017. 

 

A ce jour, les garanties ne figurent pas dans les ®tats financiers annuels de lô£tat (Balance g®n®rale 

des comptes en particulier) et la DDE ne produit aucun rapport consolidé sur cette dette garantie. 

A noter que les £tablissements publics administratifs nôaccordent pas de garantie. 

 

Les partenariats public-privé  

En vue de la r®alisation de certaines infrastructures, lô£tat est conduit à conclure avec des 

investisseurs privés des contrats de partenariat public privé (PPP). 

 

Cette démarche est récente en Mauritanie avec un cadre institutionnel du PPP qui repose sur la 

loi du 1er Février 2017. Celui-ci est articulé autour des organes suivants ² : le comité 
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interministériel du développement des partenariats public- priv® qui joue le r¹le dôun cadre de 

d®cision, de validation et dôorientation en tant quôorgane de pilotage des partenariats public- 

privé), le comit® technique dôappui qui est lôorgane principal charg® de d®finir et dôexaminer 

toutes questions utiles ¨ lôorientation, au contr¹le et au suivi des activit®s de d®veloppement des 

partenariats public-privé, et la cellule PPP. 

 

La cellule PPP, lôorgane op®rationnel charg® dôassister et dôapporter son appui au comit® 

technique et aux autorit®s contractantes dans les missions dôidentification, de pr®paration, de 

d®veloppement et dôex®cution du contrat, est de création très récente (février 2019) même si la 

mise en place de lôarchitecture institutionnelle avait d®marr® en 2013 avec la formation des points 

focaux dans les ministères sectoriels et la création des deux comités susvisés. 

 

La nature des projets éligibles aux contrats PPP se définit par rapport au critère financier, ce qui 

se traduit par lôexistence de deux types de projets : (i)les projets structurants de coût total supérieur 

à 100 millions de MRU et (ii) les projets de montant inférieur. 

 

La procédure des contrats PPP distingue (i) la procédure par appel à manifestation dôint®r°t et (ii) 

celle par appel à concurrence.   

 

Les projets de contrat PPP sont obligatoirement soumis à des analyses économiques en particulier 

sous la forme dô®tudes de faisabilit® et dô®tudes environnementales. Côest ¨ lôissue de ces études 

quôintervient la d®cision de faire passer un projet par contrat PPP3 ou non (passage en maîtrise 

dôouvrage). 

 

En Mauritanie, depuis 2018, il nôy a quôun seul projet PPP en cours de r®alisation. Il sôagit du 

contrat de construction et dôexploitation du port à conteneur et à jetée pétrolière signé le 19 

Septembre 2018 dont le coût total sô®l¯ve à 390 millions de dollars. Ce projet a fait lôobjet dôune 

analyse ®conomique   et dôune analyse de soutenabilit® budg®taire, et a ®t® soumis ¨ une analyse 

de risque qui aurait conduit ¨ lô®tablissement dôune matrice de risques, mais que la mission nôa 

pas reçue pour examen. 

 

Les risques systémiques  

Garante de la stabilit® du syst¯me financier et en charge de la supervision de lôactivit® bancaire 

en Mauritanie, la Banque centrale de Mauritanie (BCM) a un rôle implicite de suivi des risques 

systémiques bancaires en Mauritanie. Toutefois, ni la BCM, ni le Ministère des Finances ne 

produisent un rapport spécifique sur la gestion des risques bancaires mais certains de ses aspects 

sont évoqués dans le rapport général de la BCM publié chaque année sur son site web 

(https://www.bcm.mr/) et dans les rapports du FMI sur la Mauritanie comme ceux de 2017 et de 

                                                      
3  Avec lô®ventualit® (i) dôun PPP concessif ¨ un op®rateur public sur une p®riode donn®e (qui contiennent 

des d®l®gations de service public et des affermages construits par lô£tat et exploit®s par un op®rateur priv® 

ou (ii) un PPP ¨ paiement public financ®, conu et exploit® par un priv® en contrepartie dôun loyer pay® par 

lô£tat. 

https://www.bcm.mr/
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20184. 

 

Les risques li®s ¨ l ôassurance sociale   

Les risques li®s ¨ lôassurance sociale couverts par les deux £tablissements publics de pr®voyance 

sociale (la Caisse nationale de s®curit® sociale et la Caisse nationale dôassurance maladie), ne sont 

ni analysés ni évalués dans un rapport du ministère des Finances. 

 

Les risques li®s ¨ lôassurance pour les dépôts dans les banques  

En Mauritanie, les dépôts dans les banques y compris les dépôts à terme ne sont pas couverts par 

une assurance sp®cifique comme cela se fait dans les £tats membres de lôUEMOA o½ existe un 

r®gime public dôassurance des d®p¹ts dans les ®tablissements de cr®dit, charg® dôindemniser les 

d®posants dans les banques en cas dôindisponibilit® de leurs avoirs et ce, dans la limite dôun 

plafond donné.   

 

Les risques liés aux EPA 

Le réseau comptable des EPA est sous la responsabilité de la DTF. Ainsi, les EPA transmettent 

chaque année à cette direction leurs états financiers certifiés, mais aucun rapport consolidé sur les 

risques li®s ¨ la gestion financi¯re des EPA nôest produit ¨ lôissue de leur examen. 

 

Mais la réforme budgétaire des EPA qui a consisté notamment au traitement de leurs salaires au 

travers de RATEB et ¨ lôex®cution de leurs op®rations au moyen de RACHAD permet de suivre 

leur situation financière au niveau central et offre ainsi les moyens de prévenir les risques liés à 

leur gestion.  

   

Les autres risques. 

Les autres risques pouvant avoir un impact n®gatif sur la situation budg®taire, tels que lô®volution 

d®favorable du cours des m®taux (risque ®lev®), lôimpact du d®ficit pluviom®trique (risque élevé) 

la hausse des d®penses de s®curit® (risque ®lev®), lôaggravation de la crise dans lôensemble du 

Sahel (risque moyen) comme lôa fait ressortir un rapport du FMI (Rapport nÁ15/276 dôao¾t 2016), 

ne sont ni analysés, ni évalués dans un rapport spécifique du Ministère des finances. Il faut 

toutefois souligner que depuis quelques années, la Mauritanie a souscrit à une assurance contre le 

risque du déficit pluviométrique. 

 

En résumé, aucun rapport consolidé quantifiant les autres risques budgétaires encourus par lô£tat 

nôest produit annuellement. Les garanties accord®es par lô£tat aux entreprises publiques ainsi que 

les prêts rétrocédés sont suivis au niveau de la Direction de la Dette Extérieure et de la DGTCP, 

mais ces engagements ne donnent pas lieu ¨ une analyse et ¨ une quantification des risques quôils 

peuvent engendrer pour lô£tat. 

 

Cette situation correspond à la note D car la performance est inférieure à celle requise pour obtenir 

la note C. (Critère pour la note C : Les entit®s de lôadministration centrale quantifient certains 

                                                      
4Rapport du FMI n°. 17/369 décembre 2017et rapport FMI n° 18/137 mai 2018. 
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des principaux éléments de passif éventuel dans leurs rapports financiers.).  

 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-10 Établissement de rapports sur les 

risques budgétaires 

D+ Méthode de notation M2 

Composante 10.1 : Suivi des entreprises 

publiques 

C Les états financiers de toutes les entreprises 

publiques sont transmis à la DTF dans les 

neuf (9) mois suivant la fin de lôexercice. Ils 

sont publiés par la DTF dans les mêmes 

délais. La DTF a élaboré et publié son 

premier rapport annuel consolidé sur la 

situation financière des entreprises 

publiques de 2017 en 2019. 

Composante 10.2 : Suivi des 

administrations infranationales  

D Les comptes de gestion des collectivités 

territoriales reçus par le Trésor ne donnent 

pas lieu ¨ lô®tablissement dôun rapport 

annuel consolidé sur leur situation 

financière et ne sont pas publiés. 

Composante 10.3 : Passifs éventuels et 

autres risques budgétaires   

D Aucun rapport consolidé quantifiant les 

autres risques budgétaires encourus par 

lô£tat nôest produit annuellement. Les 

garanties accord®es par lô£tat aux 

entreprises publiques ainsi que les prêts 

rétrocédés sont suivis au niveau de la 

Direction de la Dette Extérieure et de la 

DGTCP, mais ces engagements ne donnent 

pas lieu à une analyse et à une quantification 

des risques quôils peuvent engendrer pour 

lô£tat. 

 

PI-11 : Gestion des investissements publics 

 

Cet indicateur ®value les m®thodes dô®valuation ®conomique, de s®lection, de calcul du co¾t et de 

suivi des projets dôinvestissements publics de lô£tat, lôaccent ®tant mis sur les projets les plus 

importants. 

 

En Mauritanie, le cadre institutionnel et organisationnel de la gestion des investissements publics 

regroupe le Minist¯re des Finances, le Minist¯re de lô£conomie et de lôIndustrie (MEI) et les 

ministères sectoriels.  

 

Au niveau op®rationnel, le Minist¯re de lô£conomie et de lôIndustrie sôappuie sur la Direction 

g®n®rale de lôinvestissement et de la coop®ration ext®rieure, notamment sur le comité dôanalyse 

et de programmation de lôinvestissement public (CAPIP) qui est dot® dôune cellule dô®tudes de 
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faisabilité et de préparation des documents projets (CEPDP). 

 

Il est ®labor® chaque ann®e un programme dôinvestissements publics (PIP) triennal glissant qui 

couvre les projets en cours et les propositions de projet. Les investissements retenus pour être 

exécutés chaque année comprennent deux grandes catégories : les investissements à financer par 

lô£tat qui sont inscrits dans la loi de finances et les investissements à financer sur des ressources 

ext®rieures. Les investissements de cette derni¯re cat®gorie ne font pas lôobjet dôouverture de 

crédits par la loi de finances, mais sont présentés dans les documents annexés à la loi de finances. 

 

Selon le cadre PEFA de 2016, les grands projets dôinvestissement ¨ consid®rer pour lô®valuation 

de cet indicateur doivent répondre aux critères ci-après :  

¶ Le co¾t dôinvestissement total du projet repr®sente au moins 1 % du montant total des 

dépenses budgétaires annuelles ;  

¶ Le projet compte parmi les dix projets les plus importants (sur la base du coût 

dôinvestissement total) de chacune des cinq plus grandes entit®s de lôadministration 

centrale, ®valu®e sur la base de ses d®penses dôinvestissement. 

 

En appliquant ces critères, la liste des grands projets identifiés conjointement avec la Direction 

de la programmation des investissements de la DGFIPCE et sur lesquels se fondent lô®valuation 

de cet indicateur est présentée ci-dessous. 

 

Tableau n° 27 : Liste des grands projets dôinvestissement 

Ministère Désignation Montant (en 

millions de 

MRU) 

Existence 

dôune ®tude 

économique 

Minist¯re de lô£quipement et 

des Transports 

Construction de la route 

Atar-Tidjikja 

4900,0 OUI 

Minist¯re de lô£quipement et 

des Transports 

Construction de la Route 

Néma-Bangou-Bassiknou-

Fassala 

3770,0 OUI 

Minist¯re de lôHydraulique et 

de lôAssainissement 

Projet Aftout Echargui 3159,0 OUI 

Minist¯re de lô£conomie et 

de lôIndustrie 

Programme national intégré 

d'appui à la décentralisation, 

au développement local et à 

l'Emploi (PNIDDLE) 

3131,0 OUI 

Minist¯re de lô£quipement et 

des Transports 

Reconstruction de la route 

Nouakchott-Rosso 

2396,0 OUI 

Ministère du Développement 

rural  

Projet de Gestion Intégré 

des Ressources Eau (PGIRE 

II)  

2113 OUI 

Ministère de lô£quipement et 

des Transports 

Travaux de Construction du 

tronçon Boutilimitt- Aleg 

1710 OUI 
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Ministère Désignation Montant (en 

millions de 

MRU) 

Existence 

dôune ®tude 

économique 

Ministère du Développement 

rural  

Projet R®gional dôAppui au 

Pastoralisme au Sahel 

(PRAPS) 

1519 OUI 

Minist¯re de lô£quipement et 

des Transports 

Construction de la route 

Kiffa-Boumdeid 

1158  

Ministère du Développement 

rural  

Projet d'Aménagement de la 

cuvette orientale du Lac 

R'Kiz 

1062 OUI 

Total   23 760  

Source : Direction générale des investissements et de la coopération économiques 

 

Composante 11.1 : Analyse ®conomique des projets dôinvestissement 

 

Cette composante ®value la mesure dans laquelle des m®thodes dô®valuation robustes, bas®es sur 

des analyses économiques, sont utilisées pour procéder à des études de faisabilité ou de 

pr®faisabilit® des grands projets dôinvestissement, ainsi que la publication des résultats de ces 

études.   

 

Aucune directive nationale nôencadre la conduite des analyses ®conomiques. Suivant les 

informations recueillies auprès de la DGFIPCE, des études de faisabilité seraient réalisées pour 

tous les grands projets dôinvestissement en particulier ceux financés sur ressources extérieures. 

Ces grands projets seraient soumis à des analyses coûts-avantages et ¨ des ®tudes dôimpact 

économique, financier et environnemental. Sur dix (10) projets listés dans le tableau ci-dessus 

portant sur le Budget consolid® dôinvestissement 2019, neuf (9) sont dot®s dô®tudes ®conomiques, 

soit en valeur (millions de MRU) un montant de 22602 millions de MRU sur un total global des 

dix grands projets de 23760 millions de MRU, représentant 95,12 % du total. Néanmoins, les 

r®sultats de ces analyses nôont pas fait lôobjet de publication. 

 

En résumé, des analyses économiques ont été effectuées pour tous (95,12%) les grands projets 

dôinvestissement qui figurent sur la liste sus indiqu®e. Cependant, les r®sultats de ces ®tudes nôont 

pas été publiés. 

 

Cette situation correspond à la note C. (Critère pour la note C : Des analyses économiques sont 

effectuées pour évaluer certains grands projets dôinvestissement.). 

 

Composante 11.2 : S®lection des projets dôinvestissement 

 

Selon le décret n° 2016/179  du 13 octobre 2016 fixant le cadre  institutionnel de formulation, de 

s®lection et de programmation de lôinvestissement public, tout  projet candidat au portefeuille 

national (PNPIP) doit satisfaire  aux critères suivants : la pertinence de lôintervention , la 
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cohérence interne des activités envisagées, la cohérence sectorielle du projet, la rentabilité 

économique, la viabilité financière5, lôad®quation avec le cadre macroéconomique et la viabilité 

environnementale. Ce décret est publié dans le journal officiel de Mauritanie. 

 

La s®lection de ces projets dôinvestissement est r®alis®e par la Direction g®n®rale des 

investissements et de la coopération extérieure du Minist¯re de lô£conomie et de lôIndustrie, avant 

leur inscription au Budget. Cette direction est en effet chargée « dôanalyser les programmes 

préparés par les ministères sectoriels et de vérifier que la priorité a été accordée aux projets 

présentant le meilleur intérêt économique ».   

 

Tous les grands projets dôinvestissement figurant sur la liste pr®sent®e plus haut ont fait lôobjet 

dôune s®lection selon des crit¯res standard d®finis dans le manuel dôapplication du d®cret nÁ 

2016/179 cité supra.6 En amont, le processus de s®lection des projets dôinvestissement d®marre 

au niveau de chaque minist¯re sectoriel qui doit sôassurer de la coh®rence du projet avec les 

principes d®finis dans le PND avant lôintroduction dôune requ°te aupr¯s du Ministre charg® de 

lô£conomie en vue de b®n®ficier de lôappui du Fonds dô®tudes et de pr®paration des projets 

(FEPP)7. Il sôagit des principes suivants : harmonisation avec les objectifs de la politique nationale 

et sectorielle définis dans le document de politique sectorielle (DPS) élaboré en cohérence avec 

la stratégie nationale de développement (SCAPP) et intégration au processus budgétaire8. 

 

En 2018, le processus de s®lection des projets dôinvestissement a ®t® renforc® pour mettre en 

coh®rence lôendettement avec les priorités de dépenses, en particulier pour les grands projets 

dôinfrastructure, et pour assurer la coordination institutionnelle.  

 

Le Comit® dôanalyse et de programmation de lôinvestissement public (CAPIP) est charg® de 

contribuer ¨ lô®laboration et au suivi de la mise en îuvre de la politique nationale 

dôinvestissement public, de fixer les crit¯res de s®lection des projets susceptibles dô°tre inscrits 

au PIP, dôarr°ter la liste indicative des projets PIP9, de prioriser les investissements à programmer, 

de sôassurer de la coh®rence et de lôad®quation du PIP avec le cadrage macro®conomique global 

et les objectifs de la politique nationale de développement, de veiller à la bonne répartition inter 

et intra sectorielle des ressources  budg®taires allou®es ¨ lôinvestissement et de valider sur le plan 

                                                      
5Qui passe aussi à travers la prise en compte des coûts récurrents induits par la réalisation du projet, 
6Il sôagit des crit¯res suivants ¨ respecter par tout projet candidat au portefeuille national (PNIP) : 

pertinence de lôintervention, coh®rence interne, coh®rence sectorielle, rentabilit® ®conomique, viabilité 

financière, adéquation avec le cadre macroéconomique, viabilité institutionnelle et viabilité 

environnementale. 
7Les projets instruits en collaboration avec un bailleur de fonds international ne sont pas éligibles à 

lôappui du FEPP. 
8Sur ce dernier point, les projets dôinvestissement public (y compris de nombreux PPP) n®cessitant 

lôutilisation des fonds publics et /ou de garanties gouvernementales, les processus du syst¯me de gestion 

de lôinvestissement public doivent °tre align®s sur les processus budg®taire au niveau national.  La 

pr®paration des processus budg®taires doit assurer lôint®gration et la coh®rence entre le CBMT, le CDMT 

et les plafonds de dépenses sectorielles. 
9A proposer au Ministre charg® de lô®conomie et de lôindustrie sur la base de lôévaluation du Portefeuille 

national des projets dôinvestissements publics (PNPIP). 
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technique, le programme dôinvestissements publics (PIP). 

 

En r®sum®, il ressort que les grands projets dôinvestissement tels que list®s ont bien fait lôobjet 

dôune s®lection selon des crit¯res d®finis dans le manuel dôapplication cité plus haut car pour être 

inscrit dans le portefeuille national des projets, tout projet doit recevoir lôapprobation du CAPIP 

après examen selon les critères de sélection des projets établis. 

 

Cette situation correspond à la note A. (Critère pour la note A : Avant leur inscription au budget, 

tous les grands projets dôinvestissement sont class®s par une entit® centrale, par ordre de priorit®, 

sur la base de critères standard publiés pour la sélection de projets). 

 

Composante 11.3 : Calcul du co¾t des projets dôinvestissement 

 

Les grands projets dôinvestissement list®s ci-dessus sont présentés avec des coûts globaux dans le 

Budget consolid® dôinvestissement (BCI). Le BCI est une tranche annuelle du Programme 

dôInvestissement Public (PIP) qui constitue le portefeuille de projets et programmes. Il est 

pluriannuel, glissant et comprend les coûts des projets ventilés selon la durée des projets. Mais 

les charges r®currentes des grands projets dôinvestissement programm®s nô®tant pas ®valu®es, 

elles ne sont pas prises en compte dans le PIP, et partant dans la programmation budgétaire 

pluriannuelle.  

 

En r®sum®, les pr®visions des co¾ts globaux des grands projets dôinvestissement figurent dans le 

Budget consolid® dôinvestissement (BCI). Cependant les charges récurrentes des grands projets 

dôinvestissement programm®s ne sont pas ®valu®es et prises en compte dans la programmation 

budgétaire. 

 

Cette situation correspond à la note D car la performance est inférieure à celle requise pour la note 

C. (Critère pour la note C : les pr®visions concernant le montant total des d®penses dô®quipement 

des grands projets dôinvestissement, ainsi que les d®penses dô®quipement pour lôexercice suivant, 

figurent dans les documents budgétaire). 

 

Composante 11.4 : Suivi des projets dôinvestissements 

 

La cha´ne du suivi des projets dôinvestissement est cens®e °tre anim®e par plusieurs acteurs. Il 

sôagit du Minist¯re de lô£conomie et de lôIndustrie (Direction de la programmation des 

investissements et Direction du suivi évaluation), du ministère sectoriel assurant la tutelle 

technique du projet, et du partenaire du projet agissant en qualité de bailleur. 

 

Niveau 1 : le MEF 

Conformément au décret n°179/2016 du 02 mars 2016 fixant les attributions du Ministre de 

lô£conomie et des Finances et lôorganisation de lôadministration centrale de son d®partement, le 

suivi des investissements ®tait jusquô¨ la restructuration du gouvernement intervenue en 2019 de 

la compétence du MEF qui, par arrêté n° 0076 du 13 janvier 2017, en avait fixé les modalités. 
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Mais avec le changement de la structure gouvernementale de 2019, cette attribution ressortit 

d®sormais au Minist¯re de lô®conomie et de lôindustrie (MEI). 

 

Le MEF (aujourdôhui le MEI) a lôobligation dôeffectuer des missions de contr¹le sur le terrain 

pour réaliser le suivi physique des investissements à travers des revues périodiques organisées par 

une ®quipe compos®e ®galement dôun repr®sentant de lôunit® dôex®cution du projet et dôun 

repr®sentant des bailleurs tel que prescrit par lôarr°t® nÁ 0076 susvis® du Minist¯re de lô£conomie 

et des Finances fixant les modalités de suivi évaluation des investissements publics (article 4). Il 

est ®galement impliqu® dans le circuit financier des projets dôinvestissement en contr¹lant les 

demandes de paiement et de remboursement des fonds qui doivent au préalable être signées par 

ce ministère. 

 

Au sein du Minist¯re de lô£conomie et de lôIndustrie, la Direction de suivi ®valuation est 

expressément chargée du suivi des investissements publics. Mais du fait de la faiblesse de ses 

capacités notamment en ressources humaines et mat®rielles, cette direction nôarrive pas encore ¨ 

assurer convenablement ses missions. Elle nôa eu ¨ son actif que deux rapports produits en 2011 

et 201210.  

 

Niveau 2 : Partenaires techniques et financiers (PTF). 

Pour les projets financés sur ressources extérieures, il est prévu des missions de supervision à 

organiser par le bailleur deux fois par an. Le PTF est également destinataire des rapports produits 

lors des missions dô®valuation dôimpact. 

 

Niveau 3 : Minist¯re charg® de lôex®cution du projet. 

En général, dans chaque ministère sectoriel, il est fait obligation à une cellule en charge de 

lôex®cution du projet de produire des rapports p®riodiques pour rendre compte de lôex®cution du 

projet aux principales ®tapes du cycle du projet selon lôarticle 1 de lôarr°t® nÁ 0076 du Minist¯re 

de lô£conomie et des Finances du 13 Janvier 2017, fixant les modalités de suivi évaluation des 

investissements publics. Elle doit en rendre compte au ministère de tutelle et à la direction du 

suivi des investissements du MEI. Le ministère de tutelle procède également à des contrôles et à 

des ®valuations de la mise en îuvre des projets dôinvestissements susvis®s.   

 

En effet, lôavancement des grands projets dôinvestissement serait suivi par lôorganisme 

dôex®cution au niveau des Minist¯res sectoriels. Les copies des rapports de suivi concernant les 

grands projets dôinvestissement nôont pas ®t® mises ¨ la disposition de la mission. 

 

En résumé, lôavancement des grands projets dôinvestissement serait suivi par lôorganisme 

dôex®cution au niveau des minist¯res sectoriels, mais les documents relatifs au suivi de 

                                                      
10Rapport sur la performance du portefeuille conventionnel mauritanien en 2012, Actif au 30 Juin 2012, 

Direction g®n®rale des projets et programmes dôinvestissement, Direction du suivi et évaluation des 

projets et programmes (ce rapport ne porte que sur 13 projets),  

Rapport sur lô®tat dôavancement des projets et programmes dôinvestissement au 31 d®cembre 2010, 

échantillon de 13 projets et programmes, Juillet 2011. 

 



 

79 

 

lóex®cution de ces projets dôinvestissement nôont pas ®t® fournis. En outre, il nôest pr®par® chaque 

année aucun rapport sur la mise en îuvre des grands projets dôinvestissement. 

 

Cette situation correspond à la note D car la performance est inférieure à celle requise pour obtenir 

la note C. (Critère pour la note C : le co¾t total et lôavancement des grands projets 

dôinvestissement sont suivis par lôorganisme charg® de leur mise en îuvre. Des informations 

concernant la mise en îuvre des grands projets dôinvestissement sont pr®par®es chaque ann®e). 

 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-11 : Gestion des investissements 

publics 

C Méthode de notation M2 

Composante 11.1 : Analyse économique 

des projets dôinvestissement  

C Des analyses économiques ont été 

effectuées pour la quasi-totalité des grands   

projets dôinvestissement mais les r®sultats 

de ces ®tudes nôont pas fait lôobjet dôune 

publication. 

Composante 11.2 : Sélection des projets 

dôinvestissement 

A Les grands projets dôinvestissement font 

lôobjet dôune s®lection selon des crit¯res 

définis dans le manuel de sélection des 

projets dôinvestissement public et fixés par 

le décret n° 2016/179 du 13 octobre 2016 

publié au Journal officiel de la Mauritanie.  

Composante 11.3 : Calcul du coût des 

projets dôinvestissement 

D Les prévisions des coûts globaux des grands 

projets dôinvestissement figurent dans les 

documents budgétaires (Budget consolidé 

dôinvestissement 2019). Par contre, les 

charges récurrentes des projets ne sont pas 

estimées et prises en compte dans la 

programmation et les documents 

budgétaires. 

Composante 11.4 : Suivi des projets 

dôinvestissement  

D Lôavancement des grands projets 

dôinvestissement serait suivi par lôorganisme 

dôex®cution au niveau des Minist¯res 

sectoriels, mais les documents relatifs au 

suivi de lóex®cution de ces projets 

dôinvestissement nôont pas ®t® fournis. En 

outre, il nôest pas pr®par® annuellement un 

rapport sur la mise en îuvre des grands 

projets dôinvestissement. 

 

PI-12 : Gestion des actifs publics 

 

Cet indicateur évalue la gestion et le suivi des actifs publics ainsi que la transparence de la cession 
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dôactifs.  

 

Composante 12.1 : Suivi des actifs financiers  

 

Pour la notation de cette composante, les actifs financiers considérés sont, conformément au cadre 

PEFA, ceux de lôadministration publique centrale, côest-à-dire lô£tat central, les ®tablissements 

publics administratifs et les organismes de sécurité sociale. La gestion et le suivi des actifs 

financiers de lô£tat sont du ressort du Minist¯re des Finances. Les diff®rentes grandes cat®gories 

dôactifs financiers analysées par la mission au niveau de cette composante sont les titres de 

participation, les numéraires, les dépôts bancaires et les prêts. 

 

Les titres de participation. 

Au sein du MF, la gestion des titres de participation est assurée par la DGTCP dont une des 

attributions est de gérer et de tenir le portefeuille et les participations de lô£tat (Service de la caisse 

centrale-Direction de la gestion de la trésorerie) et par la DTF qui est responsable du suivi 

financier des sociétés à capitaux publics dans lesquelles lô£tat d®tient des actions. 

 

Sôagissant de la performance des titres de participation d®tenus par lô£tat, elle nôest pas suivie de 

faon particuli¯re par les services du Minist¯re des Finances. Mais les dividendes vers®s ¨ lô£tat 

sont comptabilisés par le Trésor et retracés dans la balance des comptes du Trésor.  

 

Pour proc®der au recouvrement des dividendes ¨ percevoir  ¨ lôissue de la r®partition des b®n®fices 

réalisés par les entreprises publiques, le Trésor reçoit en amont les informations correspondantes 

à travers un ordre de recette ®mis par la Direction g®n®rale du Budget et ce , ¨ lôinitiative de la 

Direction de la tutelle financière qui dispose régulièrement des résultats des différents conseils 

dôadministration, des rapports des commissaires aux comptes, des situations dôex®cution 

budgétaire périodiques et des états financiers annuels des entreprises publiques. 

 

Par ailleurs, le Trésor comptabilise les prises de participation de lô£tat ainsi que les dividendes 

perçus au titre des recettes dans des comptes appropriés ouverts dans ses livres. 

 

En ce qui concerne les autres entit®s de lôadministration centrale, en particulier la CNSS et la 

CNAM, les titres de participation quôelles d®tiennent ainsi que les rendements de ces titres sont 

comptabilisés et suivis dans leurs comptabilités respectives.  

 

Toutefois, les informations sur les titres de participation que détiennent les entités de 

lôadministration centrale et sur leur rendement ne sont pas consolid®es dans un rapport et publiées 

chaque année. 

 

Les numéraires. 

Il sôagit des fonds détenus dans tous les postes comptables du Trésor au niveau central et au niveau 

des régions et communes (Trésoreries régionales et Perceptions) dans le cadre de la gestion de la 

liquidit® de lô£tat. Les mouvements de ces encaisses induits par les op®rations de recettes et de 
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dépenses (recouvrement des recettes de lô£tat et paiement des dépenses publiques en particulier) 

sont retracés dans les écritures du Trésor. Il en est de même pour les numéraires détenus par les 

autres entit®s de lôadministration centrale (EPA et organismes de s®curit® sociale) qui sont 

enregistrés et suivis dans leurs comptabilités respectives. Mais des rapports spécifiques sur les 

numéraires détenus par les unités de lôadministration centrale ne sont pas produits et publi®s. 

 

Les dépôts bancaires 

Pour ce qui est des dépôts bancaires, la situation est identique à celle des numéraires. Ils sont aussi 

dûment enregistrés et suivis dans des comptes appropriés ouverts dans les livres du Trésor ou 

dans la comptabilit® des autres entit®s de lôadministration centrale. Le dispositif budg®taire et 

comptable en place au Trésor, fait obligation à tous les postes comptables du Trésor de procéder 

chaque mois à la transmission de leurs comptabilités mensuelles au comptable centralisateur pour 

centralisation et intégration à la balance générale des comptes du Trésor. 

 

En ce qui concerne les EPA et les organismes de sécurité sociale, les mouvements des comptes 

quôils d®tiennent dans les banques et au Trésor sont enregistrés et suivis dans des comptes 

appropriés ouverts dans leurs comptabilités respectives. 

 

Ainsi, les disponibilit®s bancaires des entit®s de lô£tat (Administration budg®taire centrale) et 

celles des Établissements publics administratifs et des organismes de s®curit® sociale font lôobjet 

dôun suivi r®gulier, mais ce suivi ne conduit pas ¨ la production dôun rapport consolid®. 

 

Les prêts 

Les pr°ts de lô£tat compris les pr°ts r®troc®d®s sont enregistr®s et suivis dans des comptes 

spécifiques ouverts dans les livres du Trésor et figurent dans la balance générale des comptes du 

Trésor. En ce qui concerne particulièrement les prêts rétrocédés, ils sont aussi gérés et suivis par 

la Direction de la dette ext®rieure. Les informations qui sôy rapportent sont enregistr®es dans la 

base de données de la dette publique extérieure.  

 

Sôagissant des autres entit®s de lôadministration centrale notamment la CNSS et la CNAM, elles 

accordent parfois ¨ lô£tat et/ou ¨ ses d®membrements des pr°ts. Ces pr°ts sont enregistrés dans 

leurs bases de données respectives et pris en écriture dans la comptabilité de ces organismes.  

 

En résumé, les actifs financiers détenus par les entit®s de lôadministration centrale sont enregistr®s 

et suivis dans leurs comptabilités respectives. Toutefois, les informations relatives à ces actifs ne 

donnent pas lieu ¨ la production et ¨ la publication dôun rapport. 

 

Cette situation correspond à la note C. (Critère pour la note C : Lô®tat tient un registre des actifs 

quôil d®tient dans les principales cat®gories dôactifs financiers.). 

 

Composante 12.2 : Suivi des actifs non financiers  

 

Selon le décret n° 029-2016 du 29 mars 2016 fixant les attributions du Ministre de lô£conomie et 
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des Finances et lôorganisation de lôadministration centrale et de son d®partement, la Direction 

g®n®rale des domaines et du patrimoine de lô£tat (DGDPE) est, entre autres, charg®e de la gestion 

du domaine immobilier de lô£tat, des biens meubles et immeubles de lô£tat.  

 

Mais dans la pratique, la DGDPE ne g¯re quôune partie du patrimoine immobilier de lô£tat, en 

plus de son domaine foncier (terrains non exploités).  

   

La gestion de lôautre partie du patrimoine immobilier de lô£tat est du ressort dôautres structures 

de lô£tat comme le fait ressortir le tableau ci-dessous qui confirme en effet quôen lôabsence dôun 

organe qui centralise la gestion de tous les actifs non financiers de lô£tat, la gestion de ce 

patrimoine est très morcelée. 

 

Tableau n° 28 : R®partition de la gestion des actifs physiques de lô£tat 

Nature Structure en charge de la 

gestion 

Observations 

Domaine foncier de lô£tat 

(terrains non exploités) 

Direction générale du 

patrimoine de lô£tat 

 

Domaine immobilier de 

lô£tat, des biens meubles et 

immeubles de lô£tat. 

Direction générale du 

patrimoine de lô£tat 

 

Gestion du Parc automobile 

de lô£tat 

Garage central de 

lô£tat/Secr®tariat G®n®ral du 

Gouvernement 

Le parc automobile de lô£tat a 

été réduit depuis la réforme 

lancée en 2010 en vue de son 

assainissement. 

Infrastructures de base 

(routes et barrages 

hydroélectriques) 

Minist¯re de lôUrbanisme, de 

lôHabitat, et de 

lôAm®nagement du territoire 

 

Centres de santé, hôpitaux et 

autres bâtiments 

administratifs 

Ministère de la santé  

Écoles et autres bâtiments 

administratifs 

Minist¯re de lô£ducation  

 

Plusieurs structures interviennent dans ce processus, chacune dôelles g®rant le patrimoine 

immobilier de son ressort comme cela est retracé dans le tableau ci-dessus. Dans lôensemble, la 

gestion des actifs non financiers est encore au stade de la mise en place des dispositifs, de 

lôacquisition des outils et de lôappropriation des m®thodes modernes de gestion, mais la tenue des 

registres est d®j¨ ancr®e dans les pratiques des diff®rents acteurs, m°me sôil y a encore des besoins 

à combler dans ce domaine. 

 

Ainsi, la DGDPE tient deux types de registres : (i) le registre domanial tenu par zones qui consacre 

à la suite de tout lotissement formalisé par un plan, la prise en charge par le Ministère des Finances 

des informations et données correspondantes et (ii) le registre de la conservation qui dès 
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lôattribution du terrain suite ¨ lôaboutissement des d®marches des requ®rants, transcrit toutes les 

cessions d®finitives apr¯s lô®tablissement du titre foncier. La DGDPE envisage dans un proche 

avenir de doter ses services dôun registre de lôaffectation, cens® transcrire en amont toutes les 

affectations de terrain. 

 

Au Ministère de lô£ducation et de la formation professionnelle, côest la Direction du patrimoine 

et de la maintenance en charge de la maintenance des infrastructures et du patrimoine du Ministère 

qui tient les registres du patrimoine mobilier et immobilier, et des fournitures. 

 

Dôune mani¯re g®n®rale, la comptabilit® mati¯re nôest pas encore d®velopp®e au niveau des 

ministères sectoriels. Par contre, le processus de sa mise en place a déjà démarré avec son 

intégration dans le volet comptable et le renforcement des capacités des différents acteurs à travers 

des formations spécifiques.  

 

Les informations transcrites dans les différents registres sur les actifs non financiers ne sont pas 

publi®es. Seules quelques informations sur cette cat®gorie dôactifs font lôobjet dôune publication 

dont en particulier celles concernant la vente de terrains lorsque les bénéficiaires sollicitent les 

services habilit®s de lô£tat (DGDPE en particulier). Ces informations sont publi®es dans le Journal 

officiel dans un d®lai dôun mois ¨ compter de la saisine des autorités. 

 

Le tableau ci-dessous donne une indication des diff®rentes cat®gories dôactifs non financiers en 

Mauritanie avec pour certains leur niveau dôinscription dans des registres. 

 

Tableau n° 29 : Cat®gories dôactifs non financiers 

Catégories Sous-

catégories 

Pris en compte Registres pris en 

compte 

Observations 

Actifs fixes   Bâtiments et 

ouvrages de 

génie civil   

OUI Fichiers de la Direction 

des bâtiments 

administratifs du 

Secrétariat Général du 

Gouvernement 

Les bâtiments et ouvrages de 

génie civil appartiennent à 

lô£tat et sont administr®s par 

les Ministères sectoriels qui 

en ont lôusage. Les 

informations relatives à ces 

actifs sont recueillies sur une 

base documentaire et mises à 

jour par voie de recensement.  

Leur valeur est estimée en cas 

dôindisponibilit® de 

documents de base. NB : 

Difficultés dôestimation et 

dôactualisation des valeurs de 

ces actifs 

Machines et 

équipement  

OUI  

Comptabilité matière 

(pas encore 

opérationnelle 

Les machines et équipements 

appartiennent ¨ lô£tat, mais 

sont administrés par chaque 

ministère sectoriel. Les 
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Catégories Sous-

catégories 

Pris en compte Registres pris en 

compte 

Observations 

informations relatives à ces 

actifs sont recueillies au 

moment de leur acquisition, et 

sont mises ¨ jour ¨ lôoccasion 

des inventaires. Les valeurs 

sont indiquées sur une base 

documentaire 

Autres actifs 

fixes  

  Les autres actifs fixes 

appartiennent à lô£tat, mais 

administrés par chaque 

ministère sectoriel. Les 

informations relatives à ces 

actifs sont recueillies au 

moment de leur acquisition, et 

sont mises ¨ jour ¨ lôoccasion 

des inventaires. Les valeurs 

sont indiquées sur une base 

documentaire. 

Stocks  -  NON   

Objets de 

valeur  

-  NON   

Actifs non 

produits  

Terrains   OUI Base de données du 

Ministère de 

lôUrbanisme et Habitat,  

Base de données et 

registres du Ministère 

des Finances (DGDPE) 

et registres des 

Ministères sectoriels 

Les terrains appartiennent à 

lôÉtat et sont administrés par 

le Minist¯re de lôurbanisme, 

de lôhabitat et de 

lôam®nagement du territoire 

qui procède à leur affectation 

aux Ministères sectoriels. Les 

informations relatives à ces 

actifs sont recueillies sur une 

base documentaire et mises à 

jour par voie de recensement.  

Leur valeur est estimée en cas 

dôindisponibilit® de 

documents de base. NB : 

Difficult®s dôestimation et 

dôactualisation des valeurs de 

ces actifs. 

Gisements   NON Cadastre minier et 

cadastre de gisements 

pétroliers 

 

Autres actifs 

naturels   

NON   

Actifs 

incorporels non 

produits   

NON   
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En résumé, les services compétents du Secrétariat Général du Gouvernement, de la Direction 

G®n®rale du Domaine et du Patrimoine de lô£tat (Ministère des Finances) et les Ministères 

sectoriels assurent le suivi dôune partie du patrimoine de lô£tat (v®hicules et b©timents 

administratifs, terrains b©tis et non b©tis de lô£tat), mais les registres tenus sont loin dô°tre 

exhaustifs. 

 

Cette situation correspond à la note D car la performance est inférieure à celle requise pour la note 

C. (Critère pour la note C : lô£tat tient un registre des immobilisations corporelles quôil d®tient 

et recueille des informations partielles sur leur utilisation et leur âge.). 

 

Composante 12.3 : Transparence de la cession dôactifs  

 

Procédures de cession des actifs financiers 

En dehors des procédures en matière de cession des actifs financiers des établissements de crédit 

telles que prévues par la Banque centrale de Mauritanie, il nôexiste pas un cadre juridique et/ou 

r®glementaire sp®cifique aux proc®dures en mati¯re de cession dôactifs financiers de lô£tat. 

 

Les documents budgétaires, rapports financiers ou autres rapports ne contiennent pas 

dôinformations sur les transferts et cessions des actifs financiers. Par conséquent, le Ministère des 

Finances ne produit aucun rapport consolid® analysant et ®valuant les cessions dôactifs financiers 

de lô£tat. On sait pourtant que dans les ann®es 80 et 90, lô£tat mauritanien avait lancé un 

mouvement important de privatisations de quelques entreprises publiques parmi lesquelles 

figuraient la soci®t® de t®l®phonie mobile Mauritel, lôoffice des postes et t®l®communications de 

Mauritanie et la société mauritanienne dôélectricité (SOMELEC). 

 

Procédures de cession des actifs non financiers 

Les procédures de cession et de vente des véhicules administratifs sont régies par des textes qui 

fixent les conditions dôacquisition, dôutilisation et de r®forme des v®hicules administratifs. 

 

La proc®dure de vente des biens domaniaux de lô£tat (terrains en particulier) est encadr®e par un 

cadre législatif et réglementaire centré sur la loi foncière 83-127 et son d®cret dôapplication 80-

2010 relatif à la gestion des terres domaniales. 

 

Pour les bâtiments administratifs, par principe lô£tat ne peut vendre un bien appartenant au 

domaine public. En revanche, la vente peut intervenir pour un bien appartenant au domaine privé 

de lô£tat (biens ayant ®t® c®d®s ¨ lô£tat par un agent priv®). Un bien qui appartient au domaine 

public devra dôabord °tre d®class® pour °tre vendu.  

 

Toutes ces cessions ne donnent pas lieu ¨ la production dôun rapport consolid® de la part du 

Ministère des Finances. 

 

Ainsi, contrairement à la situation qui prévaut pour les actifs financiers, le processus de transfert 
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de certains actifs non financiers est encadré par un dispositif législatif et réglementaire. Ces 

processus ne conduisent pas à la production de rapports consolidés spécifiques à ces transferts  

 

En résumé, des procédures et des règles visant le transfert ou la cession des actifs financiers ne 

sont pas établies. Pour certains actifs non financiers, il existe des textes législatifs et 

règlementaires qui définissent certains principes et règles de leur cession. Mais dans les deux cas, 

les transferts et cessions des actifs ne donnent pas lieu à la production de rapports consolidés. Les 

documents budg®taires et les projets de loi de r¯glement ne contiennent pas dôinformations sur 

les transferts et les cessions dôactifs.  

 

Cette situation correspond à la note D car la performance est inférieure à celle requise pour la note 

C. (Critère pour la note C : Des proc®dures et des r¯gles visant le transfert ou la cession dôactifs 

non financiers sont établies. Les documents budgétaires, rapports financiers ou autres rapports 

contiennent des informations partielles sur les transferts et cessions.). 

 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-12 : Gestion des actifs publics D+ Méthode de notation M2 

Composante12.1 : Suivi des actifs 

financiers  

C Les actifs financiers détenus par les 

entit®s de lôadministration centrale sont 

enregistrés et suivis dans leurs 

comptabilités respectives. Toutefois, les 

informations relatives à ces actifs ne 

donnent pas lieu à la production et à la 

publication dôun rapport. 

Composante 12.2 : Suivi des actifs non 

financiers  

D Les services compétents du Secrétariat 

Général du Gouvernement, de la 

Direction Générale du Domaine et du 

Patrimoine de lô£tat (Minist¯re des 

Finances) et les Ministères sectoriels 

assurent le suivi dôune partie du 

patrimoine de lô£tat (v®hicules et 

bâtiments administratifs, terrains bâtis et 

non b©tis de lô£tat), mais les registres 

tenus sont loin dô°tre exhaustifs. 

Composante 12.3 : Transparence de la 

cession dôactifs  

D Des procédures et des règles relatives au 

transfert ou à la cession des actifs 

financiers ne sont pas établies. Pour 

certains actifs non financiers, il existe 

des textes législatifs et règlementaires 

qui définissent certains principes et 

règles de leur cession. Mais les transferts 

et cessions des actifs ne donnent pas lieu 

à la production de rapports consolidés. 
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Les documents budgétaires et les projets 

de loi de règlement ne contiennent pas 

des informations sur les transferts et les 

cessions dôactifs.  

 

 

PI-13 : Gestion de la dette 

 

Cet indicateur évalue la gestion de la dette intérieure et extérieure et des garanties. Il vise à 

déterminer si les méthodes de gestion, les registres et les mesures de contrôle en place permettent 

dôassurer lôutilisation de dispositifs efficients et efficaces.  

 

La gestion de la dette publique est morcelée entre plusieurs acteurs qui se partagent les différentes 

composantes et étapes. Ainsi, le suivi de la dette intérieure est du ressort de la DGTCP tandis que 

le suivi de la dette extérieure incombe à la Direction de la dette extérieure (DDE) et la Direction 

générale des financements, des investissements et de la coopération économique (DGFIPCE).  

 

La DGFIPCE à travers la Direction des conventions de financement (DCF) intervient dans la 

préparation et le suivi des conventions signées, et la DGTCP et la Banque centrale de Mauritanie 

dans le paiement des échéances du service de la dette. 

 

Composante 13.1 : Enregistrement et présentation des données sur la dette et les garanties 

 

Les données sur la dette extérieure (encaissements, décaissements et remboursements) sont saisies 

dans un logiciel spécifique dénommé SYGADE (Syst¯me de gestion et dôanalyse de la dette). La 

dette r®troc®d®e que lô£tat paie pour le compte des entreprises publiques est int®gr®e dans la base 

de donn®es de la Direction de la dette ext®rieure et elle fait lôobjet dôun suivi ¨ ce niveau. La DDE 

envoie par la suite un avis dô®ch®ance aux entreprises concernées pour remboursement. 

 

Ainsi, la DDE enregistre dans SYGADE tous les emprunts publics, les transactions portant sur 

ces emprunts et les accords de rééchelonnement qui en découlent. Dans ce processus de suivi de 

la dette publique, la DDE tient et actualise régulièrement les fichiers dans lesquels sont reportés 

les éléments suivants : emprunts publics, situation de lôencours, d®caissements, pr®visions du 

service de la dette et règlement du service de la dette. Les statistiques relatives à la dette extérieure 

peuvent être produites à partir de SYGADE par la DDE à la demande. 

 

Par ailleurs, les donn®es enregistr®es dans ces fichiers font r®guli¯rement lôobjet dôune 

actualisation à travers des rapprochements avec les données saisies dans SYGADE. 

 

La Direction des conventions de financement tient de son côté un fichier des dons et des prêts 

sous ACCESS renforc® par un syst¯me dôarchivage o½ lôon scanne toutes les conventions 

disponibles. Mais ce fichier de la DCF nôest pas partag® avec la DDE. 
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Les données sur la dette intérieure sont enregistrées et suivies au niveau de la DGTCP dans le 

logiciel des Bons du Trésor. 

 

Les garanties ®mises par lô£tat au profit des entreprises publiques sont enregistr®es dans la base 

de données de la DDE et suivies par cette direction, au même titre que les autres dettes.  Au cours 

des trois derniers exercices clos, la seule garantie accordée concerne la SNIM pour le prêt FADES. 

 

Les informations et données sur la dette sont enregistrées dans des fichiers mais aucune institution 

nôest dot®e dôun fichier consolid® regroupant toutes les donn®es sur la dette publique (dette 

intérieure et extérieure).  

 

En 2016, le cadre de gestion de la dette a ®t® renforc® avec lôam®lioration de la coordination entre 

le Minist¯re de lô£conomie et des Finances et la BCM, ainsi que lôint®gration des syst¯mes 

dôinformation, ce qui permettra un meilleur suivi des emprunts. 

 

Sur ce dernier point, le Gouvernement a en effet procédé à la finalisation de la mise en place en 

Septembre 2018 dôune passerelle dôinterface entre les logiciels SYGADE-SIGIP-RACHAD pour 

les institutions impliquées dans la prise en charge du service de la dette (à savoir la Direction de 

la dette extérieure, la Direction du budget, la DGTCP, la DGFIPCE et la BCM). Cette interface 

va permettre le suivi des décaissements de la dette extérieure et des paiements du service de la 

dette. Par ailleurs, ce dispositif conduit au renforcement des capacités de gestion de la dette à 

travers un suivi systématique des décaissements de la dette extérieure (SYGADE-SIGIP). 

 

Pour garantir lôexhaustivit® des donn®es sur la dette enregistr®e dans SYGADE, la DDE procède 

à des réconciliations périodiques organisées avec les différentes parties prenantes. Ainsi, ont lieu 

des rapprochements (i) tous les 6 mois entre la DDE et les créanciers respectifs, (ii) au jour le jour 

entre la DDE et la DGFIPCE, et (iii) au jour le jour entre la DDE et la BCM. Les écarts constatés 

à ces occasions sont régulièrement corrigés. 

 

Le rapport annuel de la Banque centrale de Mauritanie publié sur son site web 

(www.banquecentralemauritanie.mr) fournit des données actualisées sur la dette extérieure 

(encours de la dette extérieure, service de la dette extérieure, décaissements sur emprunts 

extérieurs et nouveaux engagements extérieurs). Le dernier rapport annuel disponible est celui de 

2018.  Le rapport économique et financier qui accompagne le projet de loi de finances transmis à 

lôAssembl®e nationale contient aussi des informations sur lôencours et le service de la dette.  

 

Les Établissements publics autonomes ne peuvent pas contracter des emprunts extérieurs. Par 

contre, ils peuvent b®n®ficier de la r®trocession dôemprunts contract®s par lô£tat. 

 

En résumé, la gestion de la dette publique est partagée entre différentes institutions : la DDE, la 

DGFIPCE, la DGTCP et la BCM. La DDE dispose dôune base de donn®es de la dette ext®rieure 

et des garanties accord®es par lô£tat. Les donn®es sur la dette intérieure sont enregistrées et suivies 

par la DGTCP. Chacune de ces structures assure la production des statistiques relatives à la dette 

http://www.banquecentralemauritanie.mr/
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quôelle g¯re. Les donn®es sur la dette publique (ext®rieure et int®rieure) sont jug®es exhaustives 

et à jour : elles font lôobjet de r®conciliations syst®matiques suivant une p®riodicit® semestrielle 

et m°me quotidienne dans certains cas. Les donn®es sur la dette ext®rieure font lôobjet dôun 

rapport annuel, mais pas celles concernant la dette intérieure.  

 

Cette situation correspond à la note C. (Critère pour la note C : Les données sur la dette intérieure 

et extérieure et les garanties sont actualisées une fois par an. Un rapprochement des données est 

effectué chaque année. Il est admis que les données à fournir comprennent les compléments 

dôinformation n®cessaires au rapprochement des donn®es pour °tre compl¯tes). 

 

Composante 13.2 : Approbation de la dette et des garanties 

 

Emprunts extérieurs 

La loi n° 78 -011 du 19 Janvier 1978 portant Loi organique relative aux lois de finances dispose 

en son article 4 que « les conventions de financement, les garanties et avals accord®s par lô£tat 

sont sign®s par le ministre de lô®conomie et des finances ». 

 

De m°me, les dispositions de lôarticle 2 du d®cret nÁ 029/ 2016 du 03 mars 2016 fixant les 

attributions du Ministre de lô£conomie et des Finances et lôorganisation de lôadministration 

centrale de son département confirment que côest le Ministre de lô£conomie et des Finances (et 

maintenant le Ministre de lô£conomie et de lôIndustrie) qui est habilité à signer au nom du 

gouvernement les conventions de financement. 

 

Après leur signature, conformément aux dispositions constitutionnelles, toutes les conventions 

sont soumises ¨ lôapprobation du conseil des ministres, puis ¨ ratification par le Parlement. La loi 

issue de ce processus est promulguée par décret par le Président de la République. La mise en 

ex®cution de la convention de financement sign®e par le Ministre de lô£conomie et des Finances 

est subordonnée à la promulgation de la loi de ratification. 

 

La DDE et le Comit® National de la Dette Publique (CNDP) nôinterviennent pas en amont du 

processus de signature de la convention de financement extérieur.  

 

Emprunts intérieurs 

Les emprunts int®rieurs se limitent ¨ lô®mission des Bons du Trésor dont la gestion est assurée 

par le Tr®sor et la Banque centrale. Il sôagit dôun emprunt ¨ court terme souscrit par les entreprises 

et les particuliers qui passent par leurs banques respectives lesquelles souscrivent à leur place. La 

dette qui en résulte figure dans la comptabilité du Trésor. 

 

Émission dôaval et garanties de lô£tat 

La loi organique n° 78 -011 du 19 Janvier 1978 énonce en son article 4 les compétences exclusives 

du Ministre de lô£conomie et des Finances en mati¯re dô®mission des avals et garanties de lô£tat 

et dispose en son article 9 que « toute op®ration dôaval ou de garantie de lô£tat pour des 

engagements financiers pour une personne physique ou morale doit être autorisée par une loi de 
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finances ». 

 

Procédures et directives pour emprunter et accorder des garanties 

La strat®gie de la dette ¨ moyen terme est lô®manation des politiques et procédures fournissant 

des directives pour emprunter, ®mettre de nouveaux titres dôemprunt et effectuer des op®rations 

au titre de la dette, émettre des garanties de prêt et assurer le suivi des opérations de la dette par 

la seule entité compétente.  

 

Par ailleurs, les conventions dôemprunt doivent °tre ratifi®es par une loi pour °tre ex®cutoire. Ce 

dispositif est renforc® par lôexistence de politiques dôemprunt inspir®es elles-mêmes par des 

stratégies définies à cet effet. Les principales options strat®giques en mati¯re dôemprunt sont 

définies dans la stratégie de la dette à moyen terme.11 Pour mettre en coh®rence lôendettement 

avec les priorit®s de d®penses (en particulier pour les grands projets dôinfrastructure) et pour 

assurer la coordination institutionnelle, le Gouvernement a renforc® les proc®dures dôemprunt et 

dôoctroi des garanties publiques en (i) clarifiant les responsabilit®s et les conditions dôapprobation 

entre les ministères, (ii) en réactivant et en mettant à jour les termes de référence du Comité 

national de la dette publique (CNDP) par un nouvel arrêté en avril 2018. Cet arrêté permet 

dorénavant au CNDP de renforcer son implication dans le processus de sélection, de 

programmation et de suivi des investissements 

publics défini par le nouveau cadre institutionnel du PIP ; de mettre en cohérence  

lôendettement ext®rieur avec les priorit®s dôinvestissement du Gouvernement et dô®valuer 

lôimpact sur la dette de tout nouveau projet financé par emprunt extérieur, avant son inscription 

au PIP.12 

 

Il importe de noter que la loi des finances ne comporte aucune disposition qui fixe annuellement 

le montant des emprunts à contracter. 

 

En résumé, il y a un cadre législatif et réglementaire spécifique qui détermine les compétences des 

membres de lôex®cutif en mati¯re de contraction des emprunts et dô®mission des garanties au nom 

de lô£tat en Mauritanie. Ce cadre repose sur la LOLF de 1978 et le décret portant attributions du 

MEF qui confèrent au Ministre de lô£conomie et des Finances sa comp®tence exclusive en mati¯re 

de signature des conventions de financement et de contraction dôemprunts int®rieurs. Les 

comp®tences en mati¯re dô®mission dôaval et de garantie de lô£tat sont   dôailleurs express®ment 

fixées par cette loi et pour °tre ex®cutoires, les conventions dôemprunt sont ratifi®es par une loi. 

Les directives pour contracter des emprunts et émettre des garanties sont définies dans le 

document de stratégie de la dette à moyen terme. Mais le montant des emprunts à contracter et 

                                                      
11La stratégie à moyen terme de la dette 2016-2020  a par exemple défini les options stratégiques 

suivantes : (i)privilégier lôacc¯s aux ressources concessionnelles extérieures et sur le plan intérieur,  

lô®mission des bons du tr®sor ¨ tr¯s court terme, principalement, (ii) procéder au financement  des 

investissements par des ®missions des bons du tr®sor et de lôintroduction  des obligations  à 5 ans, (iii) 

introduire un nouvel instrument pour la dette commerciale de 20 % au détriment de la dette semi 

concessionnelle et (iv) combiner le recours ¨ la dette commerciale et ¨ lôaugmentation de la dette 

intérieure 
12Voir Rapport du FMI no 18/365 de Décembre 2018 
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des garanties ¨ accorder nôest pas fix® annuellement par la loi de finances. 

 

Cette situation correspond à la note C. (Critère pour la note C : La loi autorise des entités 

expressément désignées par la loi à emprunter, à émettre de nouveaux titres 

dôemprunt et ¨ ®mettre des garanties de pr°t au nom de lôadministration centrale. Des politiques 

et proc®dures document®es fournissent des directives pour emprunter, effectuer dôautres 

opérations au titre de la dette et accorder des garanties de prêt à une ou plusieurs entités. Ces 

opérations sont signalées et suivies par une seule entité compétente).  

 

Composante 13.3 : Stratégies de gestion de la dette 

 

Selon lôarticle 71 du n° 29-2016 du décret n°29-2016 du 02 mars 2016 fixant les attributions du 

Ministre des Finances et lôorganisation de lôadministration centrale de son d®partement, il revient 

¨ la DDE de proc®der ¨ lô®laboration de la strat®gie dôendettement et de d®sendettement, de 

lôanalyse de la soutenabilité de la dette publique et du suivi de son refinancement. 

 

La DDE a élaboré une stratégie de la dette à moyen terme 2015- 2020.  Cette stratégie a fait 

lôobjet dôune ®valuation annuelle en 2018 par la DDE. Cependant, le rapport produit à cet effet 

nôa pas ®t® publi®. 

 

La strat®gie de la dette ne couvre pas la dette totale de lôadministration centrale et les 

d®membrements de lô£tat, les emprunts contract®s par les ®tablissements publics, ni les 

organismes de sécurité sociale. Mais elle contient des ®l®ments sur les risques (taux dôint®r°t et 

refinancement des changes). 

 

En résumé, la DDE dispose bien dôune strat®gie de la dette ¨ moyen terme qui couvre la p®riode 

2015-2020 et qui a fait lôobjet dôune ®valuation chaque ann®e. N®anmoins, cette strat®gie nôest 

pas publiée. 

 

Cette situation correspond à la note D car la performance est inférieure à celle requise pour la note 

C. (Critère pour la note C : Une stratégie de gestion de la dette à moyen terme, couvrant la dette 

publique en cours et pr®vue, est publi®e. Elle indique au moins lô®volution souhait®e des facteurs 

de risque tels que les taux dôint®r°t, de refinancement et de change.). 

 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-13 : Gestion de la dette D+ Méthode de notation M2 

Composante 13.1: Enregistrement et 

présentation des données sur la dette et 

les garanties. 

C La gestion de la dette publique est partagée 

entre différentes institutions, chacune avec 

son fichier pour la saisie des informations 

liées à la dette et la production de données et 

statistiques correspondantes. Des 

rapprochements effectués tous les 6 mois 

pour certains et au jour le jour pour dôautres 
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Indicateur et composantes Note Explication résumée 

permettent la correction des écarts éventuels 

et la fiabilisation des données relatives à la 

dette extérieure et la dette intérieure. 

Composante 13.2 : Approbation de la 

dette et des garanties 

C 

 

 

Il existe un cadre   législatif et réglementaire 

spécifique qui détermine les 

compétences des membres de lôex®cutif en 

matière de contraction des emprunts et 

dô®mission des garanties au nom de lô£tat en 

Mauritanie. La stratégie de la dette à moyen 

terme fournit des directives pour emprunter, 

®mettre de nouveaux titres dôemprunt et 

effectuer des opérations au titre de la dette, 

émettre des garanties de prêt et assurer le 

suivi des opérations de gestion de la dette par 

la seule entité compétente. Mais la loi de 

finances ne comporte aucune disposition 

fixant le montant des emprunts à contracter 

et des garanties à accorder. 

Composante 13.3 : Stratégie de 

gestion de la dette 

D Une stratégie de la dette à moyen terme est 

élaborée pour la période 2015-2020. Elle a 

fait lôobjet dôune ®valuation en 2018 mais 

elle nôest pas publi®e. 

 

3.4  Planification et budgétisation basées sur les politiques publiques 
 

PI-14 :  Prévisions macroéconomiques et budgétaires 

 

Cet indicateur ®value la capacit®Ӣ dôun pays ¨ ®laborer des pr®visions macro®conomiques et 

budg®taires solides indispensables ¨ la formulation dôune strat®gie budg®taire viable et assurant 

une pr®visibilit®Ӣ plus grande des affectations budg®taires. Il ®value ®galement la capacit®Ӣ des 

pouvoirs publics ¨ estimer lôimpact dô®ventuels changements des conditions ®conomiques sur le 

budget.  

 

Composante 14.1 : Prévisions macroéconomiques 

 

Dans le cadre du processus budgétaire, la Direction de la prévision et de lôanalyse ®conomique 

(DPAE) ®tablit chaque ann®e des pr®visions macro®conomiques pour lôann®e dont le budget est 

en cours de préparation. La première version du cadrage macroéconomique est élaborée en mars 

et actualisée en septembre. Les prévisions macroéconomiques sont préparées conjointement avec 

la Banque Centrale de Mauritanie (BCM) qui est chargée des projections monétaires et de la 

balance des paiements, et avec la DGB et la DGTCP qui sont responsables des projections en 

matière de finances publiques. Les projections relatives au secteur réel incombent à la DPAE ainsi 
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que la coordination de lôexercice de cadrage macro®conomique. Pour ce faire, la DPAE dispose 

dôun mod¯le ®conom®trique. A noter que les services du Fonds Mon®taire International (FMI) 

sont associ®s ¨ lôexercice. Suivant les informations recueillies aupr¯s de la DPAE, il existerait 

dans le dispositif institutionnel en place un comité en charge de la validation du cadrage 

macroéconomique. Toutefois, le texte règlementaire portant création, attributions et 

fonctionnement de ce comit® nôa pas ®t® communiqu® ¨ la mission.  

 

Les pr®visions macro®conomiques qui servent de base ¨ lô®laboration du budget sont pr®sent®es 

dans le rapport économique et financier (REF) qui accompagne le projet de loi de finances 

transmis ¨ lôAssembl®e Nationale. Mais ces pr®visions ne portent que sur une ann®e, côest ¨ dire 

lôann®e pour laquelle le projet de loi de finances est ®labor®, et sont relatives aux taux de 

croissance ®conomique, dôinflation, dôint®r°t et de change. Toutefois, les différentes hypothèses 

qui les sous-tendent ne sont pas présentées dans le REF.  

 

En outre, dans le cadre du programme économique et financier de la Mauritanie appuyé par le 

FMI en vue de la Facilité Élargie de Crédit (FEC), les services du FMI élaborent en liaison avec 

les services nationaux des pr®visions macro®conomiques au moins sur trois ann®es quôils 

actualisent r®guli¯rement ¨ lôoccasion des revues du programme. Ces pr®visions sont contenues 

dans les documents du programme, mais elles ne sont pas communiqu®es ¨ lôAssembl®e 

Nationale. 

 

En conclusion, des prévisions macroéconomiques au moins triennales sont établies chaque année 

et actualisées régulièrement. Elles sont relatives notamment aux taux de croissance économique, 

dôinflation, dôint®r°t et de change. Mais seules les pr®visions portant sur une ann®e sont 

communiqu®es ¨ lôAssembl®e Nationale ¨ travers le rapport ®conomique et financier qui 

accompagne le projet de loi de finances.  

Cette situation correspond à la note C. (Critères pour la note C : Lôadministration centrale ®tablit 

des pr®visions pour les principaux indicateurs macro®conomiques pour lôexercice budg®taire et 

les deux exercices suivants).  

Composante 14.2 : Prévisions budgétaires. 

 
Dans le cadre du processus dô®laboration du budget, les services des ministères en charge des 

finances et de lô®conomie pr®parent des cadres budg®taires ¨ moyen terme (CBMT). Cette t©che 

est expressément inscrite dans le calendrier budgétaire. La DGB a communiqué à la mission les 

CBMT 2016-2018, 2017-2019 et 2018-2020.  

 

Le CBMT 2016-2018 contient un cadrage macro-budgétaire qui présente, sur la période couverte 

par la programmation, (i) les prévisions de recettes totales et dons ventilées par grandes catégories 

économiques (recettes fiscales, recettes non fiscales, recettes en capital, recettes des comptes 

spéciaux du trésor et dons) ; (ii) les prévisions de dépenses réparties par grandes catégories 

économiques, par ministères et institutions, et par secteur ; (iii) les prévisions des soldes 

budgétaires et du financement. Le CBMT 2016-2018 ne couvre que les opérations de 

lôadministration budg®taire centrale. Nôy sont pas prises en compte les op®rations des EPA et des 

organismes de sécurité sociale. 

 

Le CBMT 2017-2019 présente, sur la période couverte, les prévisions de dépenses de 

fonctionnement et des investissements sur ressources intérieures et extérieures ventilées par 
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ministère et institution. Il ne contient pas des prévisions de recettes et des soldes budgétaires. Il 

nôint¯gre pas non plus les opérations des EPA et des organismes de sécurité sociale. 

 

Le CBMT 2018-2020 contient un tableau des op®rations financi¯res de lô£tat (TOFE) qui 

présente, sur la période couverte, des prévisions des principaux agrégats budgétaires : recettes 

totales et dons, dépenses totales et prêts nets, et soldes budgétaires. Les prévisions de recettes sont 

détaillées par catégories de recettes. Les prévisions budgétaires de dépenses sont détaillées par 

ministères et institution, et par grandes catégories économiques. Le CBMT 2018-2020 nôint¯gre 

pas non plus les opérations des EPA et des organismes de sécurité sociale. 

 

Dans les documents des CBMT on retrouve quelques éléments sur la méthodologie et sur les 

hypothèses des projections faites. 

 

Les CBMT ne font pas partie de la documentation transmise ¨ lôAssembl®e Nationale en vue du 

vote de la loi de finances. 

 

Par ailleurs, dans le cadre du programme FEC conclu avec le FMI, des prévisions budgétaires à 

moyen terme sont élaborées en liaison avec le FMI. Ces prévisions sont retracées dans les TOFE 

et sont relatives notamment aux recettes, aux dépenses et aux soldes de trésorerie. Elles couvrent 

toutes les entit®s de lôadministration centrale et sont r®guli¯rement actualis®es. Mais ces TOFE 

ne sont pas contenus dans la documentation budg®taire transmise ¨ lôAssembl®e Nationale en vue 

de lôexamen et du vote de la loi de finances. 

 

En conclusion, des prévisions macro-budgétaires au moins triennales sont établies chaque année 

et actualisées régulièrement de concert avec les services du FMI. Elles sont contenues dans les 

TOFE et couvrent lôadministration centrale. Mais ces pr®visions ne sont pas communiqu®es ¨ 

lôAssembl®e Nationale.  

 

La note C est attribuée à cette composante. (Critères pour la note C : Lôadministration centrale 

®labore des pr®visions de recettes et de d®penses ainsi que le solde budg®taire pour lôexercice 

budgétaire et les deux exercices suivants.).  

 

Composante 14.3 : Analyse de la sensibilité macro-budgétaire  

Cette composante ®value la capacit®Ӣ dôune administration centrale ¨ ®laborer et publier dôautres 

scenarios budgétaires fondés sur une évolution plausible et imprévue des conditions 

macro®conomiques ou sur dôautres facteurs de risque externes susceptibles dôavoir une incidence 

sur les recettes, les d®penses et lôendettement.  

Les rapports économiques et financiers qui accompagnent les projets de loi de finances transmis 

¨ lôAssembl®e Nationale et les documents de CBMT ne contiennent pas des analyses de sensibilit® 

macro budgétaire. Des échanges que la mission a eus avec les services en charge de lô®laboration 

desdits documents, il ressort que plusieurs scénarios seraient faits au moment de leur préparation 

(scénario de référence, scénario volontariste et scénario pessimiste) et que des analyses de risque 

seraient aussi effectuées. Mais des éléments de preuve de la réalisation de ces analyses de 

sensibilité macro-budg®taire nôont pas ®t® communiqu®s aux ®valuateurs.  

En lôabsence dô®l®ments probants, la note D* est attribu®e ¨ cette composante. 
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Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-14 Prévisions macroéconomiques et 

budgétaires 
D+ Méthode de notation (M2) 

Composante 14.1 : Prévisions 

macroéconomiques 
C 

Des prévisions macroéconomiques au 

moins triennales sont établies chaque 

année et actualisées régulièrement. Elles 

sont relatives notamment aux taux de 

croissance ®conomique, dôinflation, 

dôint®r°t et de change. Mais seules les 

prévisions portant sur une année sont 

communiqu®es ¨ lôAssembl®e Nationale ¨ 

travers le rapport économique et financier 

qui accompagne le projet de loi de 

finances. 

Composante 14.2 : Prévisions 

budgétaires 
C 

Des prévisions macro-budgétaires au 

moins triennales sont établies chaque 

année et actualisées régulièrement de 

concert avec les services du FMI. Elles 

sont contenues dans les TOFE et couvrent 

lôadministration centrale. Mais ces 

prévisions ne sont pas communiquées à 

lôAssembl®e Nationale.  

Composante 14.3 : Analyse de la 

sensibilité macro-budgétaire 
D* 

Des analyses de sensibilité macro-

budgétaire seraient faites au moment de la 

préparation du budget, mais les éléments 

de preuve de la réalisation de ces analyses 

nôont pas ®t® communiqu®s aux 

évaluateurs. 

 

PI-15 :  Stratégie budgétaire 

 

Cet indicateur analyse la capacité à définir et appliquer une stratégie budgétaire claire. Il mesure 

en outre lôaptitude ¨ d®terminer et ®valuer lôimpact budg®taire des propositions de recettes et de 

d®penses visant ¨ favoriser la concr®tisation des objectifs budg®taires de lôadministration centrale.  

 

Composante 15.1: Impact budgétaire des politiques proposées 

Cette composante ®value la capacit®Ӣ du gouvernement ̈ estimer lôimpact budg®taire des 

propositions de recettes et de dépenses qui ont ®t®Ӣ élaborées lors de la préparation du budget.  

Lôimpact budg®taire des propositions de modification apport®es ¨ la l®gislation fiscale et 

douani¯re ainsi quô¨ la politique des d®penses nôest pas ®valu® et contenu dans la documentation 

budg®taire transmise ¨ lôAssembl®e Nationale. Ainsi, les estimations des modifications apportées 

¨ lôassiette et au taux de certains imp¹ts et taxes par les lois de finances de 2016, 2017 et 2018 ne 

sont pas contenues dans lôexpos® des motifs et des rapports ®conomiques et financiers 

accompagnant les projets de lois de finances des exercices concernés. Des échanges que la 

mission a eus avec les administrations de recettes, il ressort que les évaluations de ces mesures 
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seraient faites avant leur proposition, mais des ®l®ments de preuve nôont pas ®t® communiqu®s 

aux évaluateurs. Dans le REF, les variations des prévisions de recettes par rapport à celles de 

lôexercice en cours sont pr®sent®es par cat®gorie de recettes sans quôil ne soit pr®cis® lôimpact 

quantitatif des nouvelles mesures de recettes sur ces variations. 

 

Pour ce qui est de lôimpact budg®taire de la politique des d®penses, la situation est variable selon 

la nature de la dépense. Ainsi, dans les rapports économiques et financiers il est fourni des 

justifications de lô®volution des d®penses de personnel avec une indication de lôincidence 

financière globale de toutes les mesures proposées sur les dépenses budgétaires. En revanche, en 

ce qui concerne les autres d®penses de fonctionnement, lôimpact budg®taire des mesures 

propos®es nôest pas ®valu® et communiqu® ¨ lôAssemblée Nationale. 

  

Sôagissant des d®penses dôinvestissement, le REF donne des informations sur les cr®dits ouverts 

au profit des projets dôinvestissement retenus, mais sans indiquer les charges r®currentes li®es ¨ 

la mise en îuvre de ces projets pour lôexercice budgétaire concerné et les exercices suivants.  

 

Au total, le minist¯re en charge des finances nôa proc®d® quô¨ lô®valuation de lôincidence 

financière globale des modifications proposées à la politique des dépenses salariales au titre des 

exercices 2016, 2017 et 2018.  

 

Cette situation correspond à la note D parce que la performance est inférieure à celle requise pour 

la note C. (Critères pour la note C : Le gouvernement pr®pare des estimations de lôimpact 

budgétaire de toutes les modifications proposées à la politique de recettes et de dépenses pour 

lôexercice budg®taire.).  
 

Composante 15.2: Adoption de la stratégie budgétaire 

 
En Mauritanie, il nôest pas ®labor® et adopt® un document de strat®gie budg®taire couvrant toute 

lôadministration centrale et définissant des objectifs et des cibles chiffrés en matière notamment 

de recettes, de d®penses et de solde budg®taire pour au moins lôexercice budg®taire et les deux 

exercices suivants. Le document de Stratégie nationale de croissance accélérée et de prospérité 

partagée (SCAPP) 2016-2030 contient une stratégie consacrée à la gouvernance économique et 

financi¯re dont lôun des objectifs est lôam®lioration de la gestion des finances publiques dont les 

principaux axes dôintervention y sont d®finis. Toutefois, le document de la SCAPP ne contient 

pas des objectifs et des cibles budgétaires chiffrés. 

 

Des projections triennales des recettes, des dépenses et des soldes sont faites dans les CBMT, 

mais ces projections ne peuvent pas être assimilées à des objectifs strat®giques car en lô®tat actuel 

de la mise en îuvre de la programmation budg®taire, ces projections triennales nôont pas de port®e 

contraignante et servent peu ¨ lô®laboration des projets de loi de finances. Par contre, dans le cadre 

du programme économique et financier de la Mauritanie appuyé par le FMI dans le cadre de la 

Facilité Élargie de Crédit (FEC) pour la période 2017-2020, le gouvernement mauritanien sôest 

engag® ¨ mettre en îuvre dans le domaine des finances publiques, des politiques en mati¯re 

dôadministration fiscale, de gestion des d®penses, de dette ext®rieure et de dette publique assorties 

dôobjectifs qualitatifs. Ces objectifs sont traduits en termes quantitatifs dans les TOFE ®labor®s 

conjointement avec les services du FMI. Ces TOFE présentent notamment pour lôexercice 

budgétaire et au moins pour les deux exercices suivants des cibles de recette, de dépense et de 

solde budg®taire pour lôadministration centrale. A noter que les documents du programme conclu 
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avec le FMI ne font pas partie de la documentation transmise ¨ lôAssembl®e Nationale en vue du 

vote des lois de finances, mais ils sont publiés par le FMI. 

 

En conclusion, il nôest pas encore ®labor® en Mauritanie un document distinct de strat®gie 

budgétaire. Néanmoins des éléments de stratégie budgétaire sont contenus dans les documents du 

programme économique et financier conclu avec le FMI dans le cadre de la FEC pour la période 

2017-2020. Ces ®l®ments de strat®gie budg®taire couvrent lôadministration centrale, mais ne font 

pas partie de la documentation transmise ¨ lôAssembl®e Nationale en vue du vote des lois de 

finances.  

 

La note C est attribuée à cette composante. (Critères pour la note C : Le gouvernement a préparé 

pour son usage propre une stratégie budgétaire comprenant des objectifs qualitatifs en matière 

de politique budgétaire.). 

 

Composante 15.3: Présentation des résultats budgétaires 

Cette composante ®value dans quelle mesure lôadministration centrale pr®sente une ®valuation 

de ses réalisations au regard des cibles et objectifs budgétaires déclarés dans la documentation 

sur le budget annuel présentée au parlement.  

Lô®valuation des r®sultats de la stratégie budgétaire définie dans le cadre du programme 

économique et financier de la Mauritanie conclu avec le FMI dans le cadre de la FEC se fait à 

lôoccasion des missions de revue du programme conjointement par le FMI et les services 

mauritaniens concernés. Au terme de ces missions de revue, il est fait en particulier état des 

progrès accomplis en matière de politique des finances publiques. La deuxième revue du 

programme au titre de 2018 a été achevée le 06 décembre 2018. Les documents de la revue du 

programme ne sont pas pr®sent®s ¨ lôAssembl®e Nationale, mais ils sont publi®s par le FMI.  

 

La note C est attribuée à cette composante. (Critères pour la note C : Le gouvernement prépare 

un rapport interne sur les progrès accomplis au regard de sa stratégie budgétaire. Ce rapport a 

déjà été préparé, au moins pour le dernier exercice clos.). 

 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-15 : Stratégie budgétaire  D+ Méthode de notation (M2) 

Composante 15.1 : Impact budgétaire des 

propositions de politiques 
D 

Le gouvernement ne proc¯de pas ¨ lô®valuation 

de lôincidence financi¯re de toutes les 

modifications proposées à la politique des 

recettes et de dépenses. 

Composante 15.2 : Adoption de la stratégie 

budgétaire 
C 

Un document distinct de stratégie budgétaire 

nôest pas ®labor® en Mauritanie. N®anmoins 

des éléments de stratégie budgétaire sont 

contenus dans les documents du programme 

économique et financier conclu avec le FMI 

dans le cadre de la FEC pour la période 2017-

2020. Ces éléments de stratégie budgétaire 

couvrent lôadministration centrale, mais ne font 

pas partie de la documentation transmise à 
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Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-15 : Stratégie budgétaire  D+ Méthode de notation (M2) 

lôAssembl®e Nationale en vue du vote des lois 

de finances. 

Composante 15.3 : Présentation des 

résultats budgétaires 
C 

Lô®valuation des r®sultats de la strat®gie 

budgétaire définie dans le programme 

économique et financier de la Mauritanie 

conclu avec le FMI dans le cadre de la FEC se 

fait ¨ lôoccasion des missions de revue du 

programme conjointement par le FMI et les 

services mauritaniens concernés. 

 
PI-16 :  Perspectives à moyen terme de la budgétisation des dépenses 

 

Cet indicateur permet de déterminer dans quelle mesure des dépenses à moyen terme sont 

budgétées dans le respect de plafonds de dépenses à moyen terme explicites. En outre, il examine 

¨ quel point les budgets annuels sôinspirent des estimations ¨ moyen terme et évalue le degré 

dôalignement entre les estimations budg®taires ¨ moyen terme et les plans strat®giques.  

 

Composante 16.1 : Prévisions des dépenses à moyen terme  

 
Les pr®visions budg®taires ¨ moyen terme sont pr®par®es ¨ lôoccasion de la pr®paration du budget, 

mais elles ne sont pas contenues dans la documentation du budget. Les cadres budgétaires à 

moyen terme contiennent des pr®visions de d®penses sur la p®riode quôils couvrent. Le CBMT 

2018-2020 présente les prévisions budgétaires de dépenses détaillées par ministères et 

institutions, et par grandes catégories économiques mais ces prévisions ne sont pas prises en 

compte dans les documents du budget annuel soumis ¨ lôAssembl®e Nationale. Les TOFE 

pr®sentent aussi des pr®visions de d®penses sur un horizon dôau moins trois ans qui sont 

regroupées par grandes natures économiques. Mais les documents budgétaires annuels ne 

contiennent que les pr®visions de d®penses pour lôexercice budg®taire concern®. Ainsi, le budget 

annuel de lô£tat au titre de lôexercice 2019 ne pr®sente-t-il que les prévisions de dépenses pour 

lôexercice 2019.  

 

La note D est attribuée à cette composante car la performance est inférieure à celle requise pour 

la note C. (Critères pour la note C : Le budget annuel présente des prévisions de dépenses pour 

lôexercice budg®taire et les deux exercices suivants classées selon une typologie administrative 

ou économique.).  

 

Composante 16.2 : Plafonnement des dépenses à moyen terme 

 
Dans le cadre de la pr®paration du budget dôune ann®e donn®e, des enveloppes budg®taires 

triennales ne sont pas notifiées aux ministères et institutions. En vue de la préparation du budget 

de lôexercice 2019, seuls les plafonds de d®penses ¨ observer au titre dudit exercice ont ®t® notifi®s 

aux ministères et institutions en même temps que la circulaire budgétaire. En outre, ces plafonds 

de dépenses annuels ne sont pas approuvés par le gouvernement avant la diffusion de la circulaire 

budgétaire et avant la soumission du projet de budget au Conseil des ministres. 
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La note D est attribuée à cette composante car la performance est inférieure à celle requise pour 

la note C. (Critères pour la note C : Les plafonds de d®penses cumul®s pour lôexercice budg®taire 

et les deux exercices suivants sont approuvés par le gouvernement avant diffusion de la première 

circulaire budgétaire.).  

 

Composante 16.3 : Alignement des plans stratégiques et des budgets à moyen terme 

Cette composante évalue dans quelle mesure les propositions de dépenses approuvées sont 

alignées sur les plans stratégiques ministériels ou les stratégies sectorielles chiffres.  

La Mauritanie dispose dôun plan strat®gique national d®clin® au travers de la Strat®gie de 

croissance accélérée et de prospérité partagée (SCAPP) 2016-2030. La SCAPP définit les 

orientations g®n®rales des strat®gies sectorielles qui devraient servir de base ¨ lô®laboration des 

plans stratégiques sectoriels ou ministériels. Des informations communiquées à la mission, il 

ressort que peu de ministères ont déjà élaboré des plans stratégiques et encore moins, des plans 

stratégiques sectoriels chiffrés. La liste des ministères et institutions disposant de plans 

stratégiques dûment chiffrés est présentée dans le tableau ci-dessous. 

 

Tableau n° 30 : Liste des ministères disposant de plans stratégiques chiffrés  

    (Donn®es de lôexercice 2019 en millions de MRU) 

 

Ministère  Documents de 

stratégie 

Prévisions 

LFI  

 

Investissements 

sur ressources 

extérieures  

Dépenses 

totales 

 

Ministère de 

lô£ducation 

Nationale et de la 

Formation 

Professionnelle 
Programme 

national de 

développement du 

secteur éducatif 

(PNDSE) 

5514,669 1,500 5516,169 

Ministère de 

lôEnseignement 

Supérieur, de la 

Recherche 

Scientifique et des 

TIC 

1037,193 144,490 1181,683 

Ministère du 

Développement 

Rural 

 

Plan national de 

développement 

agricole (PNDA) 

2015-2025 ; 

 
Plan national de 

développement de 

lô®levage (PNDE) 

2018-2025. 

1066,388 1554,530 2620,918 

Ministère de la 

santé 

Plan national de 

développement 

sanitaire (PNDS) 

2017-2020 

2894,404 333,324 3227,728 
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Ministère  Documents de 

stratégie 

Prévisions 

LFI  

 

Investissements 

sur ressources 

extérieures  

Dépenses 

totales 

 

Ministère de la 

fonction publique, 

du travail, de 

lôemploi et de la 

modernisation de 

lôadministration 

Stratégie nationale 

de modernisation de 

lôadministration et 

des TIC (2012-

2030) 

204,709 70,450 275,159 

Ministère des 

affaires sociales, de 

lôenfance et de la 

famille 

Stratégie nationale 

de protection 

sociale en 

Mauritanie 

254,449 0 254,449 

Total des prévisions de dépenses des 

ministères disposant de stratégies 

sectorielles chiffrées (1). 

10971,812 2104,294 13076,106 

Total des prévisions de dépenses de tous 

les ministères (2) 

34362,035 14750,000 49112,035 

Importance relative des ministères 

disposant de stratégies sectorielles 

chiffrées (1) / (2) en % 

  26,62% 

Sources : DPLF 

 

Des données présentées dans le tableau ci-dessus, il découle que 26,62% des ministères disposent 

de plans stratégiques chiffrés. Les estimations de coût des stratégies sectorielles ou ministérielles 

sont faites au moins pour trois ans.  

 

En outre, les orientations générales fixées chaque année par le Ministre en charge des finances 

dans la circulaire budgétaire sont fondées sur les objectifs de politique définis dans la SCAPP qui 

sont en ligne avec les objectifs de politique sectorielle contenus dans les plans stratégiques 

sectoriels. Ainsi, les prévisions budgétaires sont-elles alignées sur les stratégies sectorielles. 

 

En conclusion, certains (26,62%) ministères disposent de plans stratégiques chiffrés et les 

prévisions budgétaires sont alignées sur ces plans stratégiques. 

 

Cette situation correspond à la note C. (Crit¯re pour la note C : Des plans strat®giques ¨ moyen 

terme sont préparés pour certains ministères. Certaines propositions de dépenses figurant dans 

les prévisions budgétaires annuelles sont alignées sur les plans stratégiques.).  

 

Composante 16.4 : Coh®rence des budgets avec les estimations de lôexercice pr®c®dent 

Cette composante évalue dans quelle mesure les pr®visions de d®penses figurant dans le pr®c¯dent 

budget ¨ moyen terme servent de base ¨ lôactuel budget ¨ moyen terme. Ce sera le cas si chacun 

des ®carts de d®penses entre les ann®es correspondantes de chaque budget ¨ moyen terme peut 

être pleinement expliqu® et quantifi®.  

Des budgets ¨ moyen terme nô®tant pas ®labor®s et pr®sent®s dans la documentation des budgets 

annuels, cette composante est non applicable (NA). 
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Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-16 : Perspectives à moyen terme de la 

budgétisation des dépenses 
D+ Méthode de notation (M2) 

Composante 16.1 : Prévisions de 

dépenses à moyen terme 
D 

Des prévisions budgétaires à moyen 

terme ne sont pas ®labor®es ¨ lôoccasion 

de la préparation du budget annuel de 

lô£tat qui ne pr®sente que les prévisions 

de d®penses pour lôexercice budg®taire 

concerné. 

Composante 16.2 : Plafonnement des 

dépenses à moyen terme  
D 

Dans le cadre de la préparation du 

budget dôune ann®e donn®e, des 

enveloppes budgétaires triennales ne 

sont pas notifiées aux ministères et 

institutions. 

Composante 16.3 : Alignement des plans 

stratégiques et des budgets à moyen terme 
C 

Certains (26,62%) ministères disposent 

de plans stratégiques chiffrés et les 

prévisions budgétaires sont alignées sur 

ces plans stratégiques. 

Composante 16.4 : Cohérence des budgets 

avec les estimations de lôexercice 
NA 

Des budgets à moyen terme ne sont pas 

élaborés. 

 

PI-17 :  Processus de préparation du budget 

 

Cet indicateur mesure le degré de participation effective des acteurs concernés, notamment les 

décideurs politiques, au processus de préparation du budget, et détermine dans quelle mesure cette 

participation intervient en bon ordre et en temps opportun.  

Composante 17.1 : Calendrier budgétaire 

 
Un calendrier budgétaire est établi chaque année par le Ministre des finances en vue de la 

pr®paration du budget de lô£tat. Le calendrier budg®taire de la pr®paration du budget de 2019 a 

été fixé par la circulaire n° 1066/MEF/M du 04 juillet 2018.  

 

Le tableau ci-dessous présente ce calendrier budgétaire et indique pour chaque tâche prévue, la 

date effective de sa réalisation. 

Tableau n° 31 : Mise en îuvre du calendrier de pr®paration du budget 2019 

Taches Dates 

prévues 

Dates 

effectives 

dôex®cution 

Écarts 

Actualisation des prévisions à moyen terme 

du TOFE 

Le 15-07-

2018 

03-07-2018 Respecté. 

Exécutée en 

avance 

Préparation du CDMT global Le 31-07-

2018 

Le 04-06-

2018 

Respecté. 

Exécutée en 

avance. 
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Taches Dates 

prévues 

Dates 

effectives 

dôex®cution 

Écarts 

Lettre de circulaire de préparation du budget 

accompagnée des enveloppes budgétaires 

Le 15-08-

2018 

Le 20-08-

2018 

Non respecté. 

Retard de 05 

jours. 

Arbitrages techniques Du 16-8 au  

15-9-2018 

Non 

disponible 

 

Transmission des propositions du budget au 

MF 

Le 20-9-

2018 

Du 12 au 28-9-

2018 

La date limite 

fixée par la 

circulaire 

budgétaire est 

le 10-9-2018 

au lieu du 20-

9-2018 prévue 

par le 

calendrier. 

Mais cette date 

nôa pas ®t® 

respectée. 

Conférences budgétaires Du 21-9 au 

12-10-2018 

Du 29-09 au 

04-10-2018 

Respecté. 

Exécutée dans 

la période 

fixée. 

Soumission de lôavant-projet de loi de 

finances au Conseil des Ministres 

Le 15-10-

2018 

Le 25-10-

2018 

Non respecté. 

Retard de 10 

jours. Ce 

retard est dû à 

des 

changements 

de 

gouvernement. 

Dépôt du projet de loi de finances au 

Parlement 

Au plus tard 

le 1ier lundi 

de 

novembre 

2018 

Le 04-11-

2018 

Respecté. 

Sources : Circulaire n°13 1066/MEF/M du 04 juillet 2018 ; Direction générale du budget 

Le calendrier budgétaire présenté ci-dessus accorde au maximum 35 jours aux ministères et 

institutions pour la transmission de leurs propositions budgétaires (Du 15-08 au 20-09-2018). 

Toutefois, ce d®lai nôa pas ®t® respect®. En effet, la circulaire pour la pr®paration du budget 2019 

a été émise le 20-08-2018 et a fixé aux ministères et institutions la date limite du 10 septembre 

2018 pour la transmission de leurs propositions budg®taires pour lôann®e 2019. Donc, un d®lai 

maximum de 20 jours, soit moins de quatre semaines a été accordé aux ministères et institutions 

pour présenter leurs propositions budgétaires de 2019. 

                                                      
13 Circulaire n° 1227/MEF/M du 20-08-2018 relative à la préparation du projet de loi de finances initiale 

2019.  
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Aucun minist¯re ou institution nôa pu d®poser ses propositions budg®taires ¨ la date du 10 

septembre fixée par la circulaire budgétaire, la première transmission ayant eu lieu le 12 

septembre 2018. Toutefois, toutes les propositions budgétaires ont été transmises avant les 

conférences budgétaires qui ont débuté le 29 septembre 2018. 

De lôanalyse du tableau ci-dessus, il ressort que le calendrier budgétaire fixé pour la préparation 

du projet de loi de finances initiale de 2019 nôest pas respect® pour toutes les activités clés du 

processus notamment la transmission des propositions budgétaires par les ministères et 

institutions, et la soumission de lôavant-projet de loi de finances au Conseil des ministres.  

En conclusion, il est établi chaque année un calendrier budg®taire qui nôest pas respect® pour 

toutes les activités clés du processus, et qui fixe théoriquement 35 jours aux ministères et 

institutions pour la transmission de leurs propositions budgétaires. Mais dans la pratique ce délai 

a été de 20 jours et il nôa pas pu °tre respect® par les minist¯res et institutions.  

La note D est attribuée à cette composante car la performance est inférieure à celle requise pour 

la note C. (Critères pour la note C : Il existe un calendrier budg®taire annuel, respect® par 

certaines unités budgétaires qui parviennent ¨͔ établir leurs estimations dans le délai imparti.). 

Composante 17.2 : Directives pour la préparation du budget  

 
Pour la préparation de la loi de finances initiale de chaque année, le Ministre en charge des 

finances adresse aux ministres sectoriels et responsables dôInstitution une lettre circulaire. Ainsi, 

le 20 ao¾t 2018, le MEF a ®mis ¨ lôattention de toutes les unit®s budg®taires une lettre en vue de 

lô®laboration du projet de loi de finances de 2019. Cette circulaire budgétaire indique notamment 

le contexte ®conomique et les perspectives ®conomiques dans lequel sôinscrit la pr®paration du 

budget et précise les orientations de la politique budgétaire. Elle ne donne pas de directives 

relatives aux modalités pratiques et techniques à observer pour la préparation du projet de loi de 

finances gestion 2019. Elle communique les enveloppes indicatives à observer pour 

lô®tablissement des pr®visions au titre des d®penses de biens et services, des subventions et 

transferts, et des investissements financ®s par lô£tat. En outre, la circulaire budg®taire pr®cise la 

période de déroulement des conférences budgétaires et fixe la date limite de transmission des 

propositions budgétaires par les ministères et institutions.  

 

Les enveloppes indicatives communiquées pour la préparation de loi de finances initiale de 2019 

ne couvrent pas les dépenses de personnel. De plus, ces enveloppes ne sont approuvées par le 

Conseil des ministres ni antérieurement, ni postérieurement à la diffusion de la circulaire 

budgétaire.  

 

Cette situation correspond à la note D car la performance est inférieure à celle requise pour la note 

C. (Critères pour la note C : Une ou plusieurs circulaires budgétaires, précisant notamment les 

plafonds de dépenses par domaine administratif ou fonctionnel, sont adressées aux unités 

budg®taires. Toutes les d®penses budg®taires sont couvertes pour lôensemble de lôexercice. Les 

estimations budgétaires sont examinées et approuvées par le Conseil des ministres après leur 

élaboration détaillée par les unités budgétaires.).  

 

Composante 17.3 : Présentation du budget au pouvoir législatif. 

 

Les projets de loi de finances initiale (PLFI) des exercices 2017 et 2018 ont été transmis au 

Parlement respectivement le 17 novembre 2016 et le 06 novembre 2017. La date de dépôt du PLFI 
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de lôexercice 2016 nôa pas ®t® communiqu®e aux ®valuateurs. Quant au PLFI de lôexercice 2019, 

il a été transmis au Parlement le 04 novembre 2018. 

 

Au total, pour de deux des trois derniers exercices clos, les PLFI ont été déposés au Parlement 

moins de deux mois, mais au moins un mois avant le d®but de lôexercice concern®.   

La note C est attribuée à cette composante. (Critères pour la note C : Pour deux des trois derniers 

exercices, lôex®cutif a pr®sent® la proposition de budget annuel au parlement au moins un mois 

avant le d®but de lôexercice.).    

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-17 : Processus de préparation du 

budget 
D+ Méthode de notation (M2) 

Composante 17.1 : Calendrier budgétaire D 

Il est établi chaque année un calendrier 

budgétaire. Les délais fixés par le 

calendrier de préparation du budget de 

2019 nôont pas ®t® respect®s pour toutes 

les activités clés du processus. Il fixe 

théoriquement 35 jours aux ministères et 

institutions pour la transmission de leurs 

propositions budgétaires. Mais dans la 

pratique ce délai a été de 20 jours, soit 

un peu moins de trois semaines, et il nôa 

pas pu être respecté.  

Composante 17.2 : Directives pour la 

préparation du budget 
D 

Les enveloppes indicatives 

communiquées pour la préparation de 

loi de finances initiale de 2019 ne 

couvrent pas les dépenses de personnel. 

De plus, ces enveloppes ne sont 

approuvées par le Conseil des ministres 

ni antérieurement, ni postérieurement à 

la diffusion de la circulaire budgétaire. 

Composante 17.3 : Présentation du budget 

au pouvoir législatif 
C 

Pour deux des trois derniers exercices 

clos (2017 et 2018), les PLFI ont été 

d®pos®s ¨ lôAssembl®e Nationale moins 

de deux mois, mais au moins un mois 

avant le d®but de lôexercice concern®. 

 

PI-18 :  Examen des budgets par le pouvoir législatif 

 

Cet indicateur ®value la nature et lôampleur de lôexamen du budget annuel par le parlement. Il 

analyse lô®tendue de lôexamen et de la discussion du budget annuel par le pouvoir l®gislatif avant 

son approbation, et plus particuli¯rement lôexistence de proc®dures dûment établies et respectées 

par le pouvoir l®gislatif. Il d®termine en outre lôexistence de r¯gles r®gissant les modifications 

apport®es au budget en cours dôexercice sans lôapprobation pr®alable du parlement.  

 

De 1991 à 2017, le Parlement de la Mauritanie était composé de deux chambres : lôAssembl®e 

Nationale et le S®nat. Mais apr¯s le r®f®rendum de 2017, la r®vision constitutionnelle qui sôen est 



 

105 

 

suivie a supprimé le Sénat. Depuis donc 2018, le pouvoir législatif en Mauritanie est exercé par 

la seule Assemblée Nationale.  

 

LôAssembl®e Nationale mauritanienne comprend cinq commissions permanentes sp®cialis®es par 

domaines de comp®tences. Aux termes des dispositions de lôarticle 34 de son R¯glement int®rieur, 

toutes les questions relatives aux domaines financier et budgétaire sont de la compétence de la 

Commission des finances.  

 

Composante 18.1 : Port®e de lôexamen des budgets 

 

Lôexamen du projet de loi de finances initiale du dernier exercice clos (2018) par la Commission 

des finances de lôAssembl®e Nationale a port® sur les pr®visions d®taill®es de recettes et de 

dépenses faites au titre dudit exercice. Les prévisions budgétaires ¨ moyen terme nô®tant pas 

®labor®es et soumises ¨ lôAssembl®e Nationale, elles ne sont pas examin®es par lôAssembl®e 

Nationale. De m°me, les d®bats dôorientation budg®taire ne sont pas encore organis®s pour 

permettre lôanalyse de la politique budg®taire par lôAssembl®e Nationale.   

 

La note C est attribuée à cette composante. (Critères pour la note C : Lôexamen du pouvoir 

législatif couvre les éléments détaillés des dépenses et des recettes.). 

 

Composante 18.2 : Proc®dures dôexamen des budgets par le pouvoir législatif  

 

Suivant lôorganisation interne de lôAssembl®e Nationale, lôexamen des budgets est de la 

compétence de la Commission des finances (article 34 du Règlement intérieur). Toutefois, les 

membres des autres commissions permanentes peuvent participer aux travaux de la Commission 

des finances (article 50 du Règlement intérieur).  

 

Des proc®dures l®gislatives dôexamen des projets de loi de finances ne sont pas sp®cifiquement 

d®finies par le R¯glement int®rieur de lôAssembl®e Nationale. Le R¯glement intérieur de 

lôAssembl®e Nationale fixe des dispositions relatives aux proc®dures l®gislatives applicables ¨ 

lôexamen des projets et propositions de loi de mani¯re g®n®rale et qui, ipso facto, sôappliquent 

aux projets de loi de finances. En outre, le Règlement int®rieur de lôAssembl®e Nationale dispose 

en son article 102 des modalit®s et des conditions dôamendement des lois de finances.  

 

LôAssembl®e Nationale ne dispose pas dôun manuel sp®cifique de proc®dures dôexamen des 

projets de budget de lô£tat. Par ailleurs, la proc®dure dôexamen des projets de budget nôest pas 

formellement convenue et approuv®e au d®but de la session de lôAssembl®e Nationale consacr®e 

¨ cet examen. Les s®ances pl®ni¯res de lôAssembl®e Nationale sont publiques (article 58 du 

Règlement int®rieur).  Lôexamen des projets de loi peut donner lieu ¨ des consultations publiques 

incluant le recours ¨ lôexpertise externe (article 44 du R¯glement int®rieur). De plus, des 

proc®dures de n®gociation entrant dans le cadre de lôexamen des projets de budget ne sont pas 

expressément définies. 

 

En conclusion, des proc®dures dôexamen des budgets par lôAssembl®e Nationale ne sont pas 

expressément définies dans un manuel ou tout autre document, et ne sont pas non plus 

formellement approuv®es par lôAssembl®e Nationale au début des séances consacrées à cet objet. 

 

La note D est attribuée à cette composante car la performance est inférieure à celle exigée pour la 

note C. (Critères pour la note C : Le pouvoir l®gislatif approuve les proc®dures dôexamen du 

budget avant les séances tenues à cet effet et les applique.).  
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Composante 18.3 Calendrier dôapprobation des budgets 

 

Les dates de vote par le Parlement des lois de finances des exercices 2016 à 2019 sont présentées 

dans le tableau ci-dessous. 

 

Tableau n° 32 : Dates dôapprobation des lois de finances initiales de 2016 ¨ 2019 par le 

Parlement  

Lois de finances Dates dôapprobation 

Loi de finances 2016 Le 04 janvier 2016 

Loi de finances 2017 Le 24 décembre 2016 

Loi de finances 2018 Le 27 décembre 2017 

Source : Secrétariat général/Assemblée Nationale 

 

Il ressort de ce tableau que le Parlement a voté la loi de finances de lôexercice 2016 au d®but de 

lôann®e 2016 et celles des exercices 2017 et 2018 avant le début des exercices auxquels elles se 

rapportent. 

La note B est attribuée à cette composante. (Critères pour la note B : Le pouvoir législatif a 

approuv® le budget annuel avant le d®but de lôexercice pour deux des trois exercices pr®c®dents, 

mais avec un retard pouvant aller jusquô¨͔ un mois pour le troisième exercice.).  

Composante 18.4 : R¯gles dôajustement budg®taire par lôex®cutif  

 

Les modifications que peut apporter lôEx®cutif par voies r¯glementaires au budget en cours 

dôexercice sont r®gies par les articles 28, 30 et 31 de la loi n° 78-011 du 19 janvier 1978 portant 

loi organique relative aux lois de finances. Il sôagit des transferts de cr®dits, des virements de 

cr®dits, des d®crets dôavances et des reports de cr®dits.  

 

Les dispositions qui régissent ces modifications sont présentées dans lôencadr® ci-dessous. 
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Encadré n° 2 : Dispositions relatives aux transferts et virement de crédit, décrets 

dôavance et reports de cr®dit 

Article  27 : Spécialisation des crédits ouverts 

Les crédits ouverts par les lois de finances aux différents ministères sont classés et spécialisés par 

chapitre et articles selon leur nature ou destination. 

Les articles comportent à titre de répartition un développement par paragraphe. Il peut être ouvert à 

certains chapitres et au titre des dépenses communes un article comportant des crédits globaux destinés 

¨ faire face aux d®penses dôurgence, impr®vues, omises ou ¨ repartir. 

Lôapplication de ces cr®dits aux chapitres et articles quôils concernent est r®alis®e par arr°t® du ministre 

des finances. 
 

Article 28 : Transferts et virements 

Des transferts et des virements de cr®dits peuvent modifier en cours dôann®e la r®partition des dotations 

entre chapitres et articles. 

Les transferts modifient la d®termination du service responsable de lôex®cution de la d®pense sans 

modifier la nature de cette dernière. 

 

Les virements conduisent à modifier la nature de la dépense. 

 

Transferts et virements sont autorisés dans les conditions suivantes : 

- de chapitre ¨ chapitre ou dôarticle de personnel ¨ article de mat®riel : par lôassemblée nationale dans 

une loi de finances rectificative ; 

- dôarticle ¨ article ¨ lôint®rieur du m°me chapitre par arr°t® du ministre des finances. 

La r®partition des cr®dits entre paragraphes dôun m°me article peut °tre modifi®e sur la demande motiv®e 

du ministre int®ress® apr¯s accord du ministre des finances et en ce qui concerne lôassembl®e nationale 

par arrêté de son président. 

 

Article 30 : Cr®dits dôavances 

Par d®rogation aux dispositions de lôarticle 1er14 ci-dessus des cr®dits dôavances peuvent °tre ouverts par 

d®cret en cas dôurgence ou de calamit® publique. Lôouverture de ces cr®dits dôavances doit faire lôobjet 

dôapprobation ¨ la plus proche session parlementaire. 

 

Article 31 : Report sur d®penses dôinvestissement 

Les crédits disponibles sur dépenses dôinvestissement sont report®s par arr°t® du ministre des finances 

ouvrant une dotation de m°me montant en sus des dotations de lôann®e suivante. 

Source : Loi n° 78-011 du 19 janvier 1978, portant loi organique relative aux lois de finances. 

 
Comme il est présenté au niveau du PI-4, la nomenclature budg®taire actuelle sôarticule autour 

des classifications administratives et économiques. Les ministères ou institutions, les directions 

et structures assimilées, et les services sont classifiés et codifiés respectivement au niveau des 

titres, des chapitres et des sous-chapitres. Les dépenses non réparties entre les ministères sont 

regroupées sous un titre spécifique (titre 99). La nature économique de la dépense est classifiée 

et codifiée au niveau des parties (grandes natures), des articles (nature plus fine de la dépense), 

des paragraphes et des sous-paragraphes (nature encore plus fine). 

 

En se basant sur ce rappel de la structure de la nomenclature budgétaire en vigueur, les transferts 

et les virements de cr®dits de chapitre ¨ chapitre, autrement dit dôune direction ¨ une autre 

direction dôun minist¯re ou institution ne peut se faire que par une loi de finances rectificative. 

                                                      
14 Article 1er alinéa 2 : « Lorsque les dispositions dôordre l®gislatif ou r®glementaire doivent entra´ner, soit des charges nouvelles, 
soit des r®ductions de ressources, aucune loi, aucun d®cret ne peuvent °tre mis en application si ces charges nôont ®t® pr®vues, évaluées 

et autoris®es dans les conditions pr®vues par la pr®sente loi organique et tant quôil nôa pas ®t® d®gag®, pour un montant ®quivalent, 

soit des ressources nouvelles, soit des ®conomies entra´nant la suppression ou la r®duction dôune d®pense antérieurement autorisée » 
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Toutefois, des virements et des transferts de cr®dits peuvent °tre op®r®s dôun chapitre du titre 99 

(D®penses communes) ¨ un chapitre dôun minist¯re par arr°t® du Ministre des finances (Cf. article 

27 de la LOLF de 1078 repris dans lôencadr® ci-dessus). 

 

Les transferts et les virements qui peuvent être effectués par voies règlementaires sont ceux qui 

modifient la r®partition des cr®dits entre les articles au sein dôun m°me chapitre (direction) ou 

entre les paragraphes dôun m°me article. Les transferts et les virements de cr®dits dôarticle ¨ article 

au sein dôun m°me chapitre sont effectués par arrêté du ministre des finances à la demande du 

minist¯re concern®, et de paragraphe ¨ paragraphe au sein dôun m°me article par arr°t® du ministre 

concerné après accord du ministre des finances. Toutefois, les transferts et les virements de crédits 

dôun article de d®pense de personnel ¨ un article de d®pense de mat®riel ne peuvent °tre effectu®s 

que par une loi de finances rectificative. En conséquence, les transferts et les virements de crédits 

que lôEx®cutif est autoris® ¨ effectuer en cours dôexercice ne peuvent pas entraîner des 

r®allocations administratives des cr®dits puisque ne pouvant intervenir quô¨ lôint®rieur dôun m°me 

chapitre, côest-à-dire dôune m°me direction dôun m°me minist¯re ou institution. Toutefois, il 

importe de faire remarquer que les transferts et virements de crédits faits à partir des crédits 

provisionnels du titre 99 (Dépenses communes) conduisent à une augmentation des dotations 

initiales des ministères et institutions destinataires. Ces modifications n'entraînent pas une 

augmentation des dépenses budgétaires totales. 

 

Par contre, contrairement aux transferts et virements de cr®dits, les ouvertures de cr®dits dôavance 

et les reports de crédits peuvent entraîner une augmentation des dépenses budgétaires totales. 

Mais suivant les informations et les donn®es recueillies aupr¯s de la DGB, des d®crets dôavance 

et des reports de cr®dits nôont pas ®t® op®r®s en 2018. 

 

Les transferts et les virements de cr®dits pris en compte pour lô®valuation de cette composante 

sont ceux qui sont effectu®s par arr°t® du Ministre des finances. Au cours de lôexercice 2018, 

lôincidence financi¯re de ces modifications se monte globalement ¨ 5 251 194 686 MRU. Suivant 

les v®rifications effectu®es sur une vingtaine dôactes, les r¯gles et les limites l®gales qui régissent 

ces modifications ont été respectées.  

La note A est attribuée à cette composante. (Critères pour la note A : Des règles claires régissent 

les ajustements budg®taires en cours dôexercice par lôex®cutif. Elles d®finissent des limites strictes 

quant ̈  ͔lôampleur et la nature des modifications et toutes sont observées.).  

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-18 : Examen des budgets par le pouvoir 

législatif 

D+ Méthode de notation M1 

Composante 18.1 : Portée de lôexamen des 

budgets. 

C Lôexamen du projet de loi de finances 

initiale du dernier exercice clos (2018) par 

lôAssembl®e Nationale a porté sur les 

prévisions détaillées de recettes et de 

dépenses 

Composante 18.2 : Proc®dures dôexamen 

des budgets par le pouvoir législatif 

D Les procédures dôexamen des budgets par 

lôAssembl®e Nationale ne sont définies ni 

dans son Règlement intérieur, ni dans un 

manuel de procédures, et ne sont pas non 

plus convenues et instituées de façon ad hoc 
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Indicateur et composantes Note Explication résumée 

au début de la session de lôAssembl®e 

Nationale consacrée à lôexamen des projets 

de loi de finances. 

Composante 18.3 : Calendrier 

dôapprobation des budgets 

B Le pouvoir législatif a voté la loi de finances 

de lôexercice 2016 le 04 janvier 2016, soit au 

d®but de lôann®e 2016 et celles des exercices 

2017 et 2018 respectivement le 24 décembre 

2016 et le 27 décembre 2017, donc avant le 

début des exercices auxquels elles se 

rapportent. 

Composante18.4 : Règles dôajustement 

budgétaire par lôex®cutif  

A Il  existe des règles claires qui régissent les 

ajustements que peut apporter lôEx®cutif au 

budget approuvé par lôAssembl®e Nationale. 

Les ajustements effectués en 2018 nôont pas 

entraîné des réaffectations administratives et 

une augmentation du total des dépenses. 

 

3.5  Prévisibilité et contr¹le de lôex®cution du budget 
 

PI-19 :  Gestion des recettes 

 

Cet indicateur se rapporte aux entit®s charg®es dôadministrer les recettes de lôadministration 

centrale, telles que les services fiscaux, lôadministration des douanes et lôadministration 

responsable des cotisations sociales. Il porte ®galement sur les organismes charg®s dôadministrer 

les recettes dôautres sources importantes, telles que lôextraction des ressources naturelles, y 

compris les entreprises publiques agissant en qualit® dôorganes de réglementation et les sociétés 

holding publiques, auquel cas lô®valuation doit °tre ®tay®e par des informations recueillies aupr¯s 

dôentit®s ind®pendantes des administrations publiques. Lôindicateur ®value les proc®dures de 

recouvrement et de suivi des recettes de lôadministration centrale. 

  
Le d®cret dôorganisation du minist¯re des finances nÁ349-2019 du 9 septembre 2019 définit 

clairement  lôorganisation des 4 directions g®n®rales - Direction générale des impôts (DGI), 

Direction générale des douanes (DGD), Direction générale du trésor et de la comptabilité publique 

(DGTCP), Direction  g®n®rale des domaines et du patrimoine de lô£tat (DGDPE) - qui exécutent 

¨ elles quatre la collecte des recettes fiscales et non fiscales de lôadministration budg®taire centrale 

en Mauritanie, dont le montant total  en 2018 est de 56 691 694 558 MRU. 

 

La DGI, qui assure 27,13% des recettes de lôadministration centrale, proc¯de ¨ lôassiette, ¨ la 

liquidation et au recouvrement des recettes fiscales (impôts et taxes intérieurs) ; les impôts les 

plus productifs sont la TVA, lôimp¹t sur les traitements et salaires, sur les BIC, lôimp¹t minimum 

forfaitaire. 
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La DGD procède à la liquidation de toutes les recettes douanières (36,77% des recettes de 

lôadministration centrale), qui sont versées au Trésor, soit par paiement au comptant, soit dans un 

d®lai de quinze jours ¨ travers un cr®dit dôenl¯vement. 

 

La DGTCP, qui proc¯de ¨ la centralisation de toutes les recettes du budget de lô£tat, assure en 

outre la collecte de diverses recettes fiscales (enregistrement et timbre) et non fiscales (domaine, 

recettes dôexploitation, recettes mini¯resé). Si lôon agr¯ge diverses recettes sp®cifiques (recettes 

de p°che, versement du Fonds National des hydrocarburesé) cela repr®sente 31,87% des recettes 

de lôadministration centrale. 

 

Toutes les recettes pétrolières, y compris les recettes fiscales des opérateurs de recherche et 

dôexploitation, sont vers®es depuis le 14 juin 2006 dans le compte ç Fonds National des Revenus 

des Hydrocarbures » à la Banque de France. Les versements à ce compte sont codifiés pour leur 

bonne imputation comptable aux divers types de recettes. 

 

Les retraits sont faits par la Banque Centrale de Mauritanie sur demande écrite du Ministre des 

Finances dans la limite du plafond de retrait annuel fixé par la loi de finances. 

La DGDPE intervient en amont du Tr®sor sur les recettes domaniales, dôenregistrement, taxe sur 

les assurances, etc.  

Pour les recettes non fiscales encaiss®es par le Tr®sor, il convient de citer lôimportance des 

services ordonnateurs ®metteurs de titres qui d®pendent du minist¯re des p°ches et de lô®conomie 

maritime ou de la direction du cadastre minier. La connaissance de lôarticulation des diff®rents 

services a progressé grâce à la cartographie des procédures et des risques réalisée par la Direction 

de lôaudit et du contr¹le interne (DACI) de la DGTCP. 

Sôagissant des recettes des ®tablissements publics et agences autonomes et des organismes de 

sécurité sociale, elles représentaient, en 2018, 4,2% des recettes, comme le fait ressortir le tableau 

ci-dessous. 

 
Tableau n° 33 : Recettes ventil®es de lôAdministration centrale en 2018 (en MRU) 

Désignation des recettes Montant  Ratio/C 

Recettes non comptabilis®es dans les ®tats financiers de lô£tat 
(A) 

2 501 423 516 
4,2% 

Recettes des EPA et assimil®s hors subventions de lô£tat 780 464 928  

Recettes de la CNSS  723 678 000  

Recettes de la CNAM  997 280 588  

Recettes de lôAdministration Budg®taire Centrale (Loi de 
finances) (B) 

56 691 694 558 95,8% 

Total des recettes de lôadministration centrale (C=A+B) 59 193 118 074 100% 

Sources : Direction de la Tutelle Financière/MF ; DESI/DGTCP. 
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Tableau n° 34 : R®partition des recettes budg®taires de lôadministration centrale par entit® 

en 2018 (en MRU) 

Désignation Recettes ABG  

% recettes 

ABG1 

% recettes 

AC2*  

DGD Accises                                           3 804 062 565      
DGD Impôts sur le commerce et les transactions 

(droit fiscal à l'import, taxe statistique, autres 

taxes à l'import)             7 778 531 993      

DGD Taxe d'aéroport                                    72 424 800      

DGD Taxe sur les assurances                          632 194 990      

DGD Taxe sur la valeur ajoutée (importations)             9 260 602 926      

DGD Taxe sur les véhicules à moteur                 219 686 881      

DGD Total            21 767 504 155    38,40% 36,77% 

    

DGI  BIC, BNC, RCM, TS, Régime simplifié           11 312 229 133      
DGI  Enregistrement / Impôts propriété et 

transactions                181 949 173      

DGI Taxe sur la main d'îuvre /apprentissage                   44 048 373      

DGI  Taxe sur la valeur ajoutée intérieure             4 112 769 293      

DGI  Taxe sur le chiffre d'affaires                    408 134 958      

DGI  Taxe sur les opérations financières                           99 597      

DGI Total            16 059 230 527    28,33% 27,13% 

    
DGTCP Autres recettes fiscales (Timbre et 

divers)                726 232 662      
DGTCP Recettes diverses- pétrole, dette 

rétrocédée, autres                                  4 382 255 623      
Domaine Recettes en capital (vente de terrains et 

autres actifs)                550 971 187      

Domaine Recettes diverses                668 228 572      
Dividendes des entreprises publiques (Mauritel, 

PANPA, BCM, PANDP, SNIM)             1 125 826 464      

Recettes de pêche (Redevances et amendes)                    7 558 179 953      

RECETTES EXCEPTIONNELLES (FNRH)                     1 303 759 790      

APPUIS budgétaires                201 021 397      
CAS COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 

(CAS)                   2 348 484 228      

DGTCP et assimilés Total            18 864 959 876    33,28% 31,87% 

TOTAL RECETTES ABG            56 691 694 558    100%     

EPA + CNSS+ CNAM 2 501 423 516  4,23% 

TOTAL RECETTES ADMINISTRATION 

CENTRALE  59 193 118 074  100% 

1. ABG = Administration budgétaire centrale 

2. AC = Administration centrale incluant les EPA, la CNAM et la CNSS 

Source : Retraitement à partir du fichier d'exécution des recettes 2018 DGTCP 
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Composante 19.1 : Droits et obligations en matière de recouvrement des recettes. 

 

Clarté de la règle applicable 

Pour proc®der ¨ lôimposition des contribuables, au recouvrement des imp¹ts et taxes ainsi quôaux 

contr¹les et v®rifications correspondants, la DGI sôappuie sur une l®gislation nationale transcrite 

dans le code général des impôts (CGI), dont la dernière version résulte de la loi n°2019-018 du 

29 avril 2019 (JO 30/04/2019). 

Ce code remplacera le 1er janvier 2020 celui institué par lôordonnance nÁ82- 060 du 24 mai 1982, 

mis à jour en 2016, et son contenu est complet et explicite (en ce qui concerne la définition des 

droits, les modalit®s dôassujettissement des personnes physiques et morales, les modes de 

déclaration et de recouvrement), avec un titre consacré aux livres des procédures fiscales. Des 

dispositions complémentaires sont prises dans les conventions fiscales, le code des hydrocarbures 

pour la fiscalité minière et pétrolière, le code des investissements. 

Les exemptions ou dispositions dérogatoires sont aussi clairement spécifiées pour toutes les 

cat®gories dôimpositions.  

Pour les principales cat®gories dôimp¹ts, les textes sont clairs et limitent le pouvoir discr®tionnaire 

des administrations fiscales, y compris pour le r®gime dôimposition au forfait des personnes 

physiques et morales dont le chiffre dôaffaires est inf®rieur ӡ̈ 3 millions de MRU.  

Pour le r®gime forfaitaire, qui fait partie des sujets relationnels les plus d®licats, le CGI a en effet 

introduit des clarifications et simplifications : le r®gime est d®claratif, les assujettis ne tiennent 

pas obligatoirement de comptabilit®Ӣ, mais sont astreints ̈ӡ la tenue dôun registre r®capitulant leurs 

recettes et leurs d®penses, qui doit °tre pr®sent® sur r®quisition ¨ lôadministration fiscale. 

Un document consacr® ¨ la doctrine fiscale dôapplication des textes est accessible sur le site web 

de la DGI après une session de pédagogie et de concertation tenue le 10 décembre 2019 ; un 

s®minaire de concertation sô®tait ant®rieurement tenu avant la finalisation du CGI avec les 

opérateurs économiques et des représentants des contribuables les 30 et 31 juillet 2018. 

 

En ce qui concerne la législation douanière, les dispositions actuellement applicables résultent de 

la loi n° 2017-035 du 21/12/2017 portant code des douanes, abrogeant et remplaçant la loi de 

1966. Cette loi décrit précisément les droits et obligations, le processus de dédouanement, les 

modalités de tarification, les dérogations (zones franches et autres) et le contentieux. 

 

Pour les recettes sous la responsabilité directe de la DGTCP, les textes en vigueur sont explicites 

et portés à la connaissance dôun public plus large quand côest n®cessaire : une information 

appropriée est donnée par exemple sur les modifications apportées par lois de finances aux droits 

de timbre et dôenregistrement sur le site web DGI (www.impots.gov.mr). 

 

Information et communication 

Avec un corpus fiscal largement rénové, conçu notamment pour réduire les ambiguïtés pouvant 

affecter lôapplication de la l®gislation, applicable dans son int®gralit® avec la derni¯re version du 

code à partir du 1er janvier 2020, on peut consid®rer que la l®gislation fiscale est dôores et d®j¨ 

correctement accessible aux redevables des divers types dôimp¹ts directs et sur la consommation, 

notamment par un site web à jour sur le droit fiscal positif (http//www.impots.gov.mr).  

 

http://www.impots.gov.mr/
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Le site de la DGI (impots.gov.mr) comporte une information explicite et à jour sur les droits et 

obligations des redevables, des possibilités de déclaration et un accès facile aux principaux 

imprimés. Malgré quelques scories dôinformations obsol¯tes il est bien actualisé avec les textes 

applicables : nouveau CGI avec Livre des Procédures fiscales (LPF) et document de doctrine 

fiscale mis en ligne le 10 octobre 2019. 

 

Cependant la communication sur lôexistence et lôutilit® du site lui-même apparaît perfectible, car 

les membres de lôUnion Nationale du Patronat Mauritanien (UNPM) et les témoins de la société 

civile rencontrés ne semblaient pas en avoir une connaissance à jour. 

 

Les imprimés fiscaux sont téléchargeables sur le site et les redevables titulaires dôun num®ro 

dôidentification fiscale (NIF) peuvent t®l®d®clarer et avoir acc¯s ¨ leur compte fiscal. 

 

La DGI prépare et diffuse chaque année auprès des principaux relais professionnels une note 

dôinformation et dôexplication sur les nouvelles dispositions de la derni¯re loi de finances vot®e, 

et anime des ®missions sur le m°me th¯me ¨ travers les m®dias nationaux : campagne de 

promotion du civisme fiscal avec un film en 2018, communication autour du nouveau code 

général des imp¹ts, rappel dô®ch®ances fiscales, comme celle de la vignette. 

 

Une circulaire du ministre des finances de mai 2019 a pr®vu des modalit®s dôinformation des 

relais professionnels (patronat et experts comptables, également consultés en amont de la mise à 

jour du code), avant lôapplication effective des nouvelles mesures. 

 

Par ailleurs, divers dispositifs t®moignent dôun effort dôinformation personnalisé : charte du 

contribuable vérifié remise au début de toute vérification, fiche des obligations fiscales transmise 

¨ lôoccasion de lôidentification, lettres aux contribuables d®faillants leur rappelant lôensemble de 

leurs obligations fiscales.  

 

La DGD a rénové fin 2019 son site (www.douanes.mr) sur lequel on peut trouver les textes 

généraux (CGI, Code des Douanes, Code des investissements, Tarif douanier) mais il reste à en 

nourrir la plupart des rubriques. 

 

Les commissionnaires en douanes, relais des importateurs de biens, font lôobjet dôune information 

privilégiée. Les media locaux sont utilisés, mais de manière moins fréquente que par la DGI, pour 

informer les redevables sur les nouvelles dispositions (par exemple sur lôimportation de 

véhicules). 

 

La DGTCP ou les gestionnaires dont elle encaisse les produits (pêche notamment) communiquent 

une information adaptée aux publics spécialisés concernés. 

 

A travers leurs sites web respectifs, la DGI (http:/www.impots.gov.mr) et la DGD 

(http:/www.douanes.gov.mr) informent les usagers sur leurs droits et obligations relatifs au 

domaine fiscal ou au domaine douanier tout en facilitant leur accès à toutes ces informations. 

  

Si la DGI est en mesure de prouver des initiatives dôassociation des professionnels ¨ la pr®paration 

de  textes fiscaux importants (procédures fiscales notamment), des critiques ont été exprimées par 

certains membres de lôUNPM sur ç lôabsence de prise en compte des observations des 

professionnels » ; par ailleurs, dans le cadre dôune audition de représentants de la société civile, 

des observations ont ®t® faites sur lôinsuffisance de pr®sentations p®dagogiques et sur des lacunes 

dans la diffusion de lôinformation en langue officielle arabe. La DGI tient à relativiser ces 
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critiques, se référant à un tableau ®tabli lors de lôatelier de concertation sur le CGI et qui retrace 

les observations et propositions du secteur privé accompagnées des suites données. 

 

Pour les organismes de sécurité sociale, côest principalement ¨ travers leurs sites web que la CNSS 

(www.cnss.mr) et la CNAM (www.cnam.mr) informent leurs affiliés respectifs (employeurs et 

salariés) sur leurs droits et obligations, les modalités de calcul et de paiement des cotisations ainsi 

que la possibilité accordée à toutes les catégories (employeurs et salariés) de faire des déclarations 

en ligne ou de procéder au téléchargement de certains documents. 

  

La DGTCP a produit un rapport dôactivit® complet et diligent pour les ann®es concern®es par 

lô®valuation (2016/2018), mais ni la DGI ni la DGD ne sont encore dans ce cas. 

 

Relations avec les redevables et voies de recours 

Le pouvoir discrétionnaire des administrations fiscale et douanière est limité en matière 

dôexon®rations. Lôoctroi des exon®rations rel¯ve du domaine de la loi pour les imp¹ts et du 

domaine réglementaire et conventionnel pour la Douane.  

 

Les voies et procédures de recours (recours administratif et recours juridictionnel) existent à 

lôattention des contribuables et de tout usager concern®. Incluses dans un chapitre ç procédures » 

dans le code de 2016, elles sont maintenant prévues dans un livre des procédures fiscales, publié 

sous la forme dôun titre IV du CGI de 2019.  

Les recours contentieux sont suspensifs de la partie contest®e de lôimp¹t, mais celle-ci doit 

cependant être déposée sur un compte de consignations au Trésor. Les décisions prises par 

lôadministration sont motiv®es et notifi®es au contribuable requ®rant. En cas de contestation ou si 

la d®cision nôest pas prise dans le d®lai pr®vu, le r®clamant peut porter le litige devant le tribunal 

administratif. 

Le code des douanes de 2017 d®crit dans son titre XII ¨ lôattention des redevables des droits et 

taxes de douane des voies de recours et de règlement des litiges, même si le dispositif 

transactionnel est privilégié. Cela repose notamment sur la saisine de la commission 

administrative de conciliation et de règlement des litiges douaniers, et en appel de la commission 

nationale dôarbitrage des litiges douaniers. 

 

La CNSS et la CNAM ont prévu des voies de recours en cas de contestation des cotisations, et 

des commissions de recours gracieux sont prévues ; lôencha´nement des proc®dures gracieuses et 

des recours contentieux est décrit sur le site web de la CNSS. 

 

En résumé, la DGI, la DGD, la DGTCP et les organismes de sécurité sociale (CNSS et CNAM) 

qui ont recouvré en 2018 la quasi-totalit® (plus de 98%) des recettes de lôadministration centrale 

communiquent aux redevables des informations complètes et à jour sur leurs droits et obligations 

y compris sur les voies et proc®dures de recours. Toutefois, lôacc¯s facile ¨ ces informations est 

limit® notamment par lôindisponibilit® fr®quente des informations en langue arabe et par le 

caractère inachevé du site web de la DGD.  

La note B est attribuée pour cette composante (Critères pour la note B : Les entités chargées de 

recouvrer la majorité des recettes donnent aux redevables accès à des informations exhaustives 

et à jour sur leurs principaux droits et obligations en matière de recettes, y compris au minimum 

les voies et procédures de recours.). 
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Composante 19.2 : Gestion des risques liés aux recettes.  

 

La DGI procède au contrôle fiscal à travers notamment la Direction de la vérification et des 

enquêtes fiscales (DVEF), mais aussi la Direction des grandes entreprises (DGE), la Direction 

des entités publiques (DEP) et ses 4 Directions territoriales. La DGI met la priorité actuellement 

sur les contr¹les ax®s sur les revenus des gros contribuables. Lôessentiel se fait au niveau de la 

Direction des grandes entreprises (DGE) dont la d®marche en termes dôanalyse des risques est 

plus globale et plus structurée.  

 

La systématisation de la démarche a été récemment engagée avec un arrêté du Ministre des 

Finances 919 du 18/11/2019 créant une Unité de Gestion des Risques (UGR) et une circulaire sur 

la gestion des risques. Dôores et d®j¨, un travail de cartographie des risques a été entamé avec le 

concours dôune experte externe. 

 

Avant cette nouvelle étape certaines actions concrètes ont été conduites dans un souci de 

sélectivité en fonction des enjeux et des risques : 

 

Un pilotage par objectifs a été mis en place, traduit par des courriers personnalisés adressés par 

le DGI aux directions territoriales en avril 2019 pour le pilotage des résultats 2019. Les objectifs 

fixés tiennent compte de certaines problématiques de fraude propres au périmètre des directions, 

même si les objectifs sôappliquent pour lôinstant plus sur les r®sultats globaux que sur les leviers 

de lôefficacit®. 

 

Lôanalyse des risques est encore tr¯s partielle puisque ne couvrant ni toute la cha´ne de la recette 

(émission, recouvrement du principal et recouvrement des arriérés et contrôle et redressements 

fiscaux), ni tous les secteurs et/ou branches de lô®conomie. 

  

Des analyses plus fouillées (manquements et retards aux déclarations TVA, rejet de déductions 

de TVA sur la base de factures ne comportant pas de NIF et plans dôenqu°tes sur pi¯ces et sur 

place en cas de NIF manquant, recoupements avec les marchés publics, développement de 

requ°tes dans le syst¯me informatique JIBAYA, etcé) contribuent cependant ¨ mieux cibler la 

recherche de la fraude. 

 

Le taux élevé de dossiers donnant lieu à redressement de droits et pénalités dans les vérifications 

men®es par la DVEF t®moigne au demeurant dôun ciblage plut¹t pertinent des contr¹les.  

 

Au niveau de la DGTCP, la d®marche dans lôanalyse des risques a progress® gr©ce à des 

organigrammes fonctionnels et une cartographie des risques, men®e par la direction de lôaudit et 

du contr¹le interne (DACI) avec le concours dôexperts de lôUnion europ®enne, qui touche 

maintenant les plus gros services ordonnateurs, et notamment ceux qui traitent des recettes non 

fiscales. 

 

A la DGD, la gestion des risques semble, dans le cadre de moyens limités, se traduire surtout par 

un effort dôarbitrage de priorit®s, compte tenu aussi des besoins de lutte contre les sources de 

financement du terrorisme et les trafics. Des pistes sont notamment évoquées comme la lutte 

contre certaines formes de contrebande, la coop®ration avec dôautres £tats sur la d®linquance 

financi¯re, la surveillance des r®gimes dôexon®ration et la recherche dôabus dôutilisation des 
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carburants exon®r®s. La mission nôa cependant pas eu connaissance dôun plan dôaction officiel 

fond® sur lôanalyse de risques. 

La plupart des ®tablissements publics et organismes de s®curit® sociale sont dot®s dôun service de 

contr¹le et/ou dôaudit interne mais la gestion des risques nôest donc pas encore d®ploy®e en tant 

que fonction. Cependant certaines priorités sont définies, par exemple vis-à-vis des arriérés des 

d®biteurs publics sôagissant des organismes de s®curit® sociale, analys®s de faon spécifique.  

Au total, une analyse des risques partiellement structurée a été appliquée en 2018 par au moins 

deux entit®s (DGI et DGTCP) qui ont recouvr® 61,61% des recettes de lôAdministration centrale.  

 

La note C est attribuée à cette composante (Critères pour la note C : Les entités chargées de 

recouvrer la majorité des recettes appliquent une démarche structurée et systématique pour 

®valuer et hi®rarchiser les risques dôirr®gularit®s pour certains flux de recettes.).  

 

Composante 19.3 : Audits et enquêtes concernant les recettes 

 

Au niveau de ses directions opérationnelles, particulièrement au sein de la Direction des grandes 

entreprises, la DGI procède bien à des vérifications fiscales et à des enquêtes mais le champ 

couvert par ces contr¹les a ®t® limit® faute dôeffectifs form®s suffisants et dôoutils -informatique, 

transport- adaptés, cela rendant dôautant plus n®cessaire une s®lection appropri®e en efficacit® et 

en exemplarité. 

    

Un programme de vérification des entreprises à enjeu est signé annuellement par le Directeur 

g®n®ral des imp¹ts sur la base dôune instruction minist®rielle nÁ16 du 13/07/2000. 

 

Pour 2019, une note de service n° 21 du 22/04/2019 signée du Directeur général notifie au 

Directeur de la vérification et des enquêtes fiscales une liste de 61 vérifications à effectuer dans 

lôann®e. 

 

La Direction des vérifications et des enquêtes fiscales de la DGI a produit ses résultats pour 2018, 

confirmés par note 272 du Directeur de la vérification et des enquêtes fiscales en date du 

8 /10/2019 ;  il en ressort que 34 contrôles dont 9 vérifications générales ont été faits, dont 31 sur 

des entreprises de la compétence de la Direction des grandes entreprises, pour des redressements 

globaux notifiés de  2 138 120 073 MRU et confirmés pour 1 593 975 260 MRU pour les seules 

vérifications générales. 

 

La pr®paration des v®rifications est encore manuelle et il nôy a pas de contr¹le sur la base de 

crit¯res de risques pr®d®finis autres que lôimportance de lôentreprise ou les suspicions de fraude, 

ni de rapports conformément à un plan exhaustif et documenté de vérifications, avec des critères 

clairs dô®valuation de risques pour tous les principaux imp¹ts qui appliquent le syst¯me de 

déclaration spontanée. 

 

Dans le cas de la DGD, les ®valuateurs nôont pas eu connaissance dôun programme dôaudits et 

dôenqu°tes en tant que tel. En revanche un programme de v®rifications et visites de services 

sôapplique ¨ lôensemble des unit®s de la Douane, dont les ®valuateurs ont eu communication pour 

2018 et dont le calendrier a été respecté. 
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La stratégie nationale de lutte contre le blanchiment de capitaux, le financement de la lutte contre 

les trafics et contre le terrorisme et les activités spécifiques de contrôle (contrôle régulier des 

régimes suspensifs et contrôle dans la lutte contre la contrefaçon) sont affichés comme des 

priorit®s mais les ®valuateurs nôont pas eu connaissance dôun plan sp®cifique. 

 

Dans lôensemble, les entit®s charg®es de recouvrer les recettes de lô£tat ont donc des plannings 

de v®rification financi¯re, dôenqu°tes et de v®rification de services, mais la majorit® nôont pas pu 

faire ®tat de plan document® dôam®lioration de la conformit® r®glementaire et r®alisent peu 

dôaudits au sens strict. 

 

La note D est attribuée à cette composante. (Critères pour la note C : Les entités chargées de 

recouvrer la majorité des recettes publiques réalisent des audits et des enquêtes sur les fraudes, 

en appliquant un plan dôam®lioration de la conformit® r®glementaire ; elles procèdent à la 

majorité des audits et enquêtes prévus.).  

 

Composante 19.4 : Suivi des arriérés de recettes. 

 

En lôabsence de comptabilit® dôexercice il nôy a pas de possibilit® dôacc®der aux donn®es relatives 

aux arri®r®s de recettes autrement quô¨ travers les comptabilit®s auxiliaires de recettes.  

 

Arriérés de la DGI : 

 

Tableau n° 35 : Arriérés DGI au 31 décembre 2018 (en MRU) 

Période Montant  

Montant des arriérés au 31/12/2018       5 499 647 481,26  

Montant des arriérés de 2018 au 31/12/2018 596 074 805,28                  

Montant des arriérés antérieurs au 01/01/2018 au 31/12/2018             4 903 572 675,98  

Source : DGI 

 

Arriérés de la DGD : 

Le Cr®dit des droits et taxes nôest pas pratiqu® et le cr®dit dôenl¯vement nôengendre donc en 

principe pas dôarri®r®s de paiements du fait de la caution au Tr®sor.  

Le cr®dit dôenl¯vement se caract®rise comme suit : ç L'Administration des douanes peut laisser 

enlever les marchandises au fur et ӡ̈ mesure des vérifications et liquidations et avant acquittement 

des droits et taxes, sous la condition que les redevables déposent entre les mains du trésorier- 

payeur une soumission cautionnée annuelle garantissant l'acquittement des droits et taxes liquidés 

par le service des douanes et le paiement d'une remise de un pour mille du montant des droits 

liquidés » (article 117 du code des douanes).  

Il nôy a au total que relativement peu dôarri®r®s de recouvrement sur les activit®s douani¯res, pour 

un montant de 24 228 220 MRU, presque uniquement sur exercice courant (attestation du 

directeur des recettes, de lôinformatique et des statistiques à la DGD). 
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Le montant des arriérés de recettes directement collectées par le Trésor nôa pas ®t® fourni 

exhaustivement mais, compte tenu des caractéristiques des recettes non fiscales, ils sont 

inexistants pour la plupart dôentre elles selon les informations fournies par la DGTCP. 

Arriérés des organismes de sécurité sociale 

Rien que pour la CNAM, le montant des arriérés de gros débiteurs publics est de 936 245 546 

MRU en droits, dont 420 000 000 pour la seule SNIM, et 1 076 682 378 MRU avec les pénalités. 

Pour sa part, la CNSS nôa pas fourni le montant total de ses arri®r®s de recettes. Toutefois, ses 

cr®ances sur lôÉtat au titre de frais de santé atteignent 15 521 740 MRU au 31/12/2019. 

Au total, les seuls arriérés de recettes de la DGI, de la DGD et de la CNAM se sont élevés au 31 

décembre 2018 à 6 600 558 079 MRU, soit 11,64% du total des recettes recouvr®es dans lôann®e 

2018 par lôensemble des entit®s charg®es des recettes, ce pourcentage devant °tre de fait major® 

à la marge des arriérés Trésor et CNSS ; les arriérés de plus de 12 mois relevant de la DGI (4 903 

572 675,98 MRU) représentent beaucoup plus de 75% des arriérés de 2018 au 31 décembre 2018 

toutes entités confondues puisque ceux-ci sô®l¯vent ¨ 596 074 805,29 MRU pour la DGI et à des 

montants limit®s pour la DGD (montant total dôarri®r®s inf®rieur ¨ 25 millions de MRU) et le 

Trésor. 

 

Il ressort donc que côest le poids des arri®r®s anciens de la DGI qui affecte lô®valuation attach®e 

¨ cette composante, lôencours dôarri®r®s sur exercice courant, qui rend davantage compte de la 

politique de recouvrement actuelle, représente moins de 10% des arriérés totaux de créances 

fiscales. 

La note D est attribuée à cette composante car la performance est inférieure à celle requise pour 

la note C. (Crit¯re pour la note C : La part des arri®r®s de recettes ¨ la fin du dernier exercice 

clos est inferieure ¨ 40 % du total des recettes perues pour lôexercice et les arri®r®s de plus de 

12 mois repr®sentent moins de 75 % du total des arri¯res pour lôexercice.) 

Indicateur et composantes Notes Explication résumée 

PI-19 : Gestion des recettes  
D+ 

Méthode de notation M2 

Composante 19.1 : Droits et obligations en 

matière de recouvrement des recettes. 
B La DGI, la DGD, la DGTCP et les 

organismes de sécurité sociale (CNSS et 

CNAM) qui ont recouvré en 2018 la quasi-

totalité (plus de 98%) des recettes de 

lôadministration centrale communiquent 

aux redevables des informations complètes 

et à jour sur leurs droits et obligations y 

compris sur les voies et procédures de 

recours. Toutefois, lôacc¯s facile ¨ ces 

informations est limité notamment par 

lôindisponibilit® des informations en 

langue arabe et par le caractère inachevé du 

site web de la DGD. 

Composante 19.2 : Gestion des risques liés aux 

recettes 
C 

 

La DGI et la DGTCP qui ont recouvré en 

2018 61,61% des recettes de 

lôadministration centrale ont commencé à 

appliquer des démarches de sélection et de 
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Indicateur et composantes Notes Explication résumée 

priorisation en fonction des enjeux et des 

risques pour certaines recettes.  

Composante 19.3 : Audits et enquêtes 

concernant les recettes 
D 

 

La plupart des entités impliquées dans la 

gestion des recettes au niveau de 

lôadministration centrale ont r®alis® des 

activit®s de contr¹le, dôaudit ou 

dôenqu°tes. Mais les entit®s en charge de la 

majorité des recettes nôont pas ®labor® un 

plan document® dôam®lioration de la 

conformité. 

 Composante 19.4 : Suivi des arriérés de recettes 
D 

 

Sur la base des informations disponibles, 

légèrement incomplètes, les arriérés de 

plus de 12 mois repr®sentent quoi quôil en 

soit beaucoup plus de 75% des arriérés de 

lôexercice du fait de lôimportance du cumul 

dôarri®r®s anciens ¨ la DGI. 

 

PI-20 :  Comptabilisation des recettes 

 
Cet indicateur ®value les proc®dures dôenregistrement et dô®tablissement de rapports sur le 

recouvrement des recettes, la consolidation des recettes perçues et la réconciliation des comptes 

de recettes fiscales. Il couvre à la fois les recettes fiscales et non fiscales recouvrées par 

lôadministration centrale.  

 

Composante 20.1 : Informations sur le recouvrement des recettes 

 
La DGTCP centralise pour le compte du Ministère des Finances toutes les recettes du Budget 

g®n®ral de lô£tat. 

 

Les données sur les recettes recouvrées et ventilées par nature sont donc communiquées par la 

DGI et la DGD, à la DGTCP lors de la transmission chaque mois de leurs comptabilités 

respectives, ce qui permet une mise à jour du plan annuel de financement, découpé 

mensuellement, et du tableau trimestriel des op®rations financi¯res de lô£tat (TOFE). 

  

Cependant, si des rapports semestriels (dans le cadre du ROFE, rapport sur les opérations 

financi¯res de lô£tat) et annuels consolid®s sont produits sur les recettes encaiss®es, les 

évaluateurs nôont en revanche pas eu communication dôun rapport mensuel ad hoc. 

 

Le Trésor ne reçoit pas dôinformations directes sur les recettes de la CNSS et la CNAM qui sont 

adressées à la direction de la tutelle financière (DTF) du ministère des finances par le biais des 

états financiers annuels et des situations périodiques. En revanche, il  les détient pour les 

Établissements publics administratifs (EPA) qui depuis 2017, ont lôobligation de déposer toutes 

leurs recettes propres sur des comptes ouverts dans les livres du Trésor. 

 

En résumé, la DGTCP, qui consolide au moins 95,8% des recettes budgétaires de lôadministration 

centrale (les caisses de sécurité sociale et établissements publics administratifs ne représentent 
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que 4,2% des recettes de lôadministration centrale), produit des situations mensuelles, 

trimestrielles, semestrielles et annuelles sur lôex®cution des recettes de lôadministration centrale. 

Ces situations sont ventilées par catégorie de recettes, mais ne donnent pas lieu à la production 

dôun rapport. 

 

La note C est attribuée à cette composante. (Critères pour la note C : Un organisme central reçoit 

au minimum tous les mois des données sur les recettes, qui lui sont communiquées par les entités 

chargées du recouvrement de la majorité des recettes de lôadministration centrale, et procède à 

la consolidation de ces données.). 

 

Composante 20.2 : Transferts des recettes recouvrées  

 
Le compte unique au Trésor 

La Mauritanie a inscrit dans ses textes financiers fondamentaux lôobligation de verser toutes les 

recettes sur un compte unique du Trésor (article 17 de la loi n° 2018-39 du 9 octobre 2018 portant 

loi organique relative aux lois de finances). Le même texte, ainsi que lôordonnance nÁ034/2018 

du 8 août 2018 portant statut de la Banque Centrale de la République Islamique de Mauritanie 

(BCM) et le r¯glement g®n®ral de la comptabilit® publique d¯s sa version de lôordonnance nÁ2006-

049 du 28 décembre 2006, posent les fondements de la tenue du compte unique du Trésor à la 

BCM. Lôoptimisation de la tr®sorerie de lô£tat est un axe majeur du plan strat®gique du 

Trésor 2018/2023. 

 

La convention Ministère des Finances/BCM 

Une nouvelle convention n°19/001/MEF/DGTCP/BCM/2019 a été signée le 25/07/2019 et 

entrera en vigueur d¯s lôadoption de ses d®crets dôapplication. Cette convention d®cline de faon 

tr¯s compl¯te les conditions de fonctionnement du compte unique dans le respect de lôunicit® de 

ce compte sur lequel les fonds publics sont déposés ; d¯s ¨ pr®sent, le Tr®sor dispose dôune 

situation consolidée des disponibilités et la banque centrale de Mauritanie offre un service de 

consultation du solde en temps réel ainsi que le détail de tous les mouvements. Le Trésor produit 

quotidiennement un ®tat de r®conciliation du compte unique avec lô®tat tenu par la banque 

centrale. 

 

Au 31 d®cembre, lô®tat de r®conciliation ®tabli par la DGTCP est rapproch® de lô®tat tenu et attest® 

par la BCM. 

 

Les comptes spécifiques 

Le compte du Trésor aux CCP MAURIPOST, qui porte sur des montants très limités, est destiné 

¨ des op®rations pratiques pour faciliter les paiements de certains redevables titulaires dôun 

compte à MAURIPOST. 

 

Le FNRH (Fonds national des revenus des hydrocarbures) est tenu sur un compte spécifique en 

dollars ¨ la Banque de France : les fonds nôentrent dans le circuit Tr®sor que sur la base de 

décisions de versement dans des limites autorisées dans le cadre de la loi de finances. 
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Le circuit des paiements de recettes versées aux comptables du Trésor 

Les fonds encaiss®s par les comptables du Tr®sor conduisent ¨ de simples op®rations dôordre ne 

générant aucun mouvement puisque ces fonds restent dans le circuit comptable propre au Trésor. 

 

Les transferts de fonds au Trésor par chèques bancaires en provenance de la DGI ou de la DGD 

sôeffectuent dans un d®lai maximal de 24 heures, les ch¯ques reus au jour J sont d®pos®s en fin 

de journée au Trésor ou au plus tard au jour J+1.  

 

Les transferts de fonds en numéraire de la DGI au Trésor se font strictement au jour le jour lorsque 

le montant de lôencaisse est ®lev®. Mais en g®n®ral, les montants en esp¯ces sont tr¯s faibles. Les 

évaluateurs ont pu vérifier sur des procès-verbaux de vérification de receveurs des impôts par les 

®quipes de v®rification du Tr®sor (DACI) que lôadministration sôassure effectivement du respect 

du rythme quotidien des dégagements.  

 

M°me si le circuit est diff®rent pour les organismes de s®curit® sociale, cela ne repr®sente quô¨ 

peine 3% des recettes de lôadministration centrale. Quant aux ®tablissements publics 

administratifs, leurs recettes propres sont d®pos®es au Tr®sor, voire, dans le cas de lôUniversit® 

Nationale de Nouakchott, int®gr®es aux recettes budg®taires, lôusage pouvant leur en être rétabli 

par des cr®dits au titre de lôexercice suivant. 

 

Pour les recettes d®pos®es dans des ®tablissements bancaires correspondants en lôabsence de 

représentation territoriale de la BCM, cela représente des sommes minimes (pour les recettes DGI, 

côest ce qui est hors applicatif JIBAYA, soit en 2018, 1% du total des recettes fiscales, comme 

cela ressort du tableau ci-dessous. 

 

Tableau n° 36 : Recettes recouvrées par la DGI de 2016 à 2018 sous système informatique 

JIBAYA et hors système (en MRU) 

Année Montant système 
Montant hors 

système 
Total annuel 

% Montant 

système 

% Montant 

hors 

système 

2016 12 926 573 553,71 196 905 760,69 13 123 479 314,40 98,50% 1,50% 

2017 13 458 126 180,67 178 544 722,13 13 636 670 902,80 98,70% 1,30% 

2018 14 556 163 281,39 146 264 270,61 14 702 427 552,00 99,00% 1,00% 

 Source : DGI 
 
La quasi-totalité (99,00% en 2018) des recettes fiscales administrées par la DGI sont donc 

transférées directement et quotidiennement sur le compte du Trésor à la BCM, y compris les 

prélèvements sur les sous-comptes de fonds communs de rémunérations accessoires, équipement 

et lutte contre la fraude (en fait compléments de crédits pour les administrations fiscales).  

 

Sôagissant des autres recettes, y compris douani¯res, elles sont recouvr®es par un comptable de la 

DGTCP et entrent donc directement dans le circuit du Trésor. 

 

En ce qui concerne les cotisations des deux organismes de sécurité sociale, elles sont transférées 

directement au niveau de la caisse centrale de chacun dôeux. 
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Par ailleurs le dispositif de contrôle interne et de vérification des comptables mis en place par la 

direction de lôaudit et du contr¹le interne (DACI) ¨ la DGTCP est une garantie effective de la 

c®l®rit® des transferts et de lô®limination des encaisses dormantes. Des proc¯s-verbaux de 

vérification ou de remise de service communiqués à la mission en témoignent. 

La note A est attribuée à cette composante (Critères pour la note A : Les entités chargées de 

recouvrer la plupart des recettes de lôadministration centrale transf¯rent les fonds directement 

sur des comptes administrés par le Trésor ou procèdent quotidiennement à leur transfert au 

Trésor et autres organismes désignés). 

  

Composante 20.3 : Rapprochements des comptes de recettes. 

Pour les recettes fiscales, le contrôle et le rapprochement contradictoire des opérations de 

transferts au Tr®sor sôeffectuent syst®matiquement entre la DGI et la DGTCP (division de la 

centralisation à la DCCGT) selon des périodicités au moins mensuelles, dans le mois qui suit la 

période considérée. Les rapprochements donnent lieu ӡ̈ des procès-verbaux signés par les deux 

parties.  

Pour les recettes douani¯res, les rapprochements p®riodiques sont aussi effectu®s au moins sur 

une base mensuelle et sont facilit®s par le syst¯me de recouvrement (paiement au comptant de la 

majorit®Ӣ des transactions et couverture quasi totale par lôapplication SYDONIA ...).  

Les arri®r®s de recouvrements ne sont pas pris en compte lors de ces rapprochements, car la 

comptabilit®Ӣ du Tr®sor est en base de droits recouvr®s.  

La note C est attribuée à cette composante (Critères pour la note C :« Les entités chargées de 

recouvrer la plupart des recettes publiques procèdent au rapprochement complet des recettes 

recouvrées et des transferts au Trésor et aux autres organismes désignés au minimum une fois 

par an, dans un délai de deux mois suivant la fin de lôann®e »). 

 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-20 : Comptabilisation des recettes 
C+ 

Méthode de notation M1 

Composante 20.1: Informations sur le 

recouvrement des recettes  

C 

 

Outre les recettes non fiscales dont elle assure 

le recouvrement, la DGTCP centralise toutes 

les recettes recouvrées par la DGI et la DGD, 

consolide quotidiennement toutes les recettes 

sur budget de lô£tat et met ¨ jour 

hebdomadairement et mensuellement sur ces 

bases le plan de tr®sorerie. Aucune preuve nôa 

été apportée de la production de rapports 

dôex®cution budg®taire mensuelle des recettes  

Composante 20.2 : Transferts des 

recettes recouvrées  

A 

 

La quasi-totalité des recettes de 

lôadministration budg®taire centrale est 

transférée quotidiennement sur le compte du 

Trésor à la BCM. Les valeurs certifiées sont 



 

123 

 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

portées au crédit du compte du Trésor le jour 

même. 

Composante 20.3 : Rapprochement 

des comptes de recettes 

C Des contrôles et des rapprochements 

contradictoires sur les comptes de recettes ont 

lieu au moins mensuellement, dans le mois qui 

suit, comme le met en évidence la cartographie 

de procédures de la DGTCP, avec contrôle de 

la division de la centralisation pour tous types 

de recettes budgétaires. Mais les arriérés de 

recettes ne sont pas concernés car en lôabsence 

de comptabilité dôexercice, ils ne sont suivis 

que dans les comptabilités auxiliaires de 

recettes propres aux directions chargées des 

recettes.  

 

PI-21 : Pr®visibilit® de lôaffectation des ressources en cours dôexercice 

 

Cet indicateur évalue la capacité du ministère central des finances à prévoir les engagements et 

les besoins de trésorerie et à fournir des informations fiables sur les fonds dont disposeront les 

unités budgétaires en vue de leurs prestations de services.  

Composante 21.1 : Consolidation des soldes de trésorerie. 

 
Grâce au compte unique du Trésor à la Banque Centrale de Mauritanie, la direction de la 

centralisation comptable et de la gestion de trésorerie (DCCGT) de la DGTCP peut correctement 

consolider les soldes de trésorerie au quotidien et les optimiser. 

 

Diverses dispositions renforcent les instruments de management de la trésorerie par la DCCGT : 

les mesures prises en 2017 pour intégrer les établissements publics dans le périmètre de gestion 

budgétaire centrale ; lôuniversalit® de comp®tence des comptables du Tr®sor pour recevoir les 

paiements de recettes publiques. Lôexception de la DGI nôest en rien un amoindrissement puisque 

99% des recettes recouvrées par ses comptables sont transférées quotidiennement sur le compte 

au Tr®sor via lôapplication JIBAYA. 

 

La DCCGT est bien placée pour « ®tablir les pr®visions quotidiennes de flux dôentr®e et sortie de 

trésorerie », selon la mission qui lui est confiée par le décret du 9/09/2019 portant organisation 

du ministère des finances. 

 

La convention avec la Banque centrale, rénovée le 25/07/2019, fournit les conditions juridiques 

et informatiques de ma´trise partenariale des soldes de tr®sorerie. Cette convention sôappliquera 

pleinement après la signature du décret de mise en vigueur mais la plupart des outils sont déjà 

opérants. 
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Le Trésor consolide au quotidien la quasi-totalité des soldes de trésorerie alimentés par les recettes 

du budget de lô£tat, des comptes sp®ciaux du tr®sor et dôautres ressources de tr®sorerie et qui 

repr®sentent 95% des ressources totales de lôadministration centrale. 

 

Ne sont pas inclus les comptes bancaires liés aux projets financés sur ressources extérieures, le 

Tr®sor nô®tant pas comptable assignataire de ces op®rations. 

La note A est attribuée à cette composante. (Critères pour la note A : Tous les soldes bancaires 

et les soldes de trésorerie sont consolidés sur une base journalière). 

 

Composante 21.2 : Prévisions de trésorerie et suivi 

 

Lôex®cution sans ¨-coups du budget de lô£tat par la Direction générale du budget et les ministères 

sectoriels dôune part, la Direction g®n®rale du Tr®sor et de la comptabilit® publique dôautre part, 

requiert une bonne gestion pr®visionnelle de la tr®sorerie de lô£tat qui doit servir de base ¨ la mise 

en îuvre de la r®gulation budg®taire. 

 

Un plan prévisionnel annuel de trésorerie découpé mensuellement, faisant apparaître les 

encaissements, les décaissements et le financement, et avec des scénarios de réponses 

hebdomadaires en gestion de trésorerie, a ét® ®labor® pour lôann®e 2018 et la preuve a ®t® donn®e 

de son actualisation mensuelle. Les donn®es sur lôex®cution effective de ce plan de trésorerie ont 

été communiquées à la mission par la DCCGT.  

 

A défaut de validation par un comité de trésorerie formel, une cellule ad hoc est chargée à la 

DGTCP de sa mise ¨ jour. Côest ¨ elle quôil revient dôint®grer dans le plan de tr®sorerie les donn®es 

tir®es des pr®visions dôex®cution de la d®pense, notamment pour les dépenses obligatoires, 

prioritaires ou en instance, lôappariement avec des plans dôengagement de d®penses nô®tant pas 

en revanche assuré.   

 

En raison de lôexistence et de lôactualisation mensuelle du plan annuel de tr®sorerie, compl®t®e 

par des scénarios hebdomadaires, la note A est attribuée pour cette composante :(Critère pour la 

note A : Des pr®visions de flux de tr®sorerie sont pr®par®es pour lôexercice budg®taire et 

actualis®es tous les mois dôapr¯s les entr®es et sorties de fonds effectives.) 

 

Composante 21.3 : Informations sur les plafonds dôengagement. 

Le système de régulation budgétaire actuellement en cours en Mauritanie a ®t®Ӣ institué 

initialement par le Décret N°2006-95 PM /2006 du 30 ao¾t 2006 portant mise en place dôun 

syst̄me int®gr®Ӣ de gestion des d®penses publiques (RACHAD), toujours en vigueur, lôarr°t®Ӣ nÁ 

R - 2294 du 11 septembre 2006 fixant la chaîne des opérations de dépenses publiques avec 

lôapplication RACHAD et la circulaire du ministre des Finances nÁ8 du 24 f®vrier 2006.  

Le décret 2019-186 du 31/07/2019 portant règlement général de la gestion budgétaire et de la 

comptabilité publique (RG GBCP), confirme et complète dans son article 117 le dispositif 

dôensemble, avec notamment la programmation initiale des cr®dits et des emplois en début 

dôann®e, vis®e par le contr¹leur financier minist®riel. 

La fixation de plafonds dôengagement de d®penses trimestriels aux minist¯res sectoriels tout au 

long du processus dôex®cution du budget de lô£tat fait partie des t©ches pr®alables à la mise en 
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ex®cution du budget, qui donne lieu ¨ la pr®paration dôun document annuel de programmation 

budgétaire initiale (DAPBI) conjointement par les ministères sectoriels et la DGB.  

En application du DAPBI, les crédits de fonctionnement ouverts au profit des ministères et 

institutions sont mis à leur disposition par tranches trimestrielles de montants variables au début 

de chaque trimestre pour le trimestre concerné et, ayant participé à leur définition, les 

gestionnaires connaissent, au moins ¨ partir du mois de f®vrier/mars (p®riode dô®tablissement des 

DAPBI), la r®partition jusquô¨ la fin de lôann®e. A noter que les cr®dits ouverts au profit des 

d®penses dôinvestissement ne sont pas pris en compte dans les DAPBI, et peuvent donc °tre 

engag®s ¨ nôimporte quelle p®riode de lôexercice budg®taire. 

Cependant les progr¯s r®alis®s dans la pr®paration et lôactualisation des plans de tr®sorerie ne 

paraissent pas avoir encore ®t®Ӣ traduits, au niveau de la DGB et au niveau des contrôleurs 

financiers, par une meilleure organisation de la fonction de régulation budgétaire. Ainsi, le lien 

entre les montants de ces tranches trimestrielles et les prévisions initiales ou actualisées du plan 

annuel de tr®sorerie nô®tant pas ®tabli, en cas dôinsuffisance de la trésorerie, les services ne 

peuvent que retarder les engagements et les décaissements de diverses manières : visa du 

contrôleur financier, délai de paiement du comptable, etc.  

En r®sum®, des plafonds trimestriels dôengagement de d®penses sont d®terminés et convenus au 

début de chaque exercice budgétaire par les ministères sectoriels et la DGB, et consignés dans les 

DAPBI. Mais cette programmation des engagements ne se fait pas en lien avec les prévisions des 

plans de tr®sorerie et, en cas dôinsuffisance de trésorerie, divers moyens peuvent être utilisés pour 

retarder les engagements de d®penses, ce qui est susceptible dôaffecter la fiabilit® des plafonds 

dôengagements trimestriels contenus dans les DAPBI. 

La situation correspond donc à la note D (Critères pour la note C : Les unités budgétaires 

disposent dôinformations fiables sur les plafonds dôengagement au moins un mois ¨ lôavance). 

Composante 21.4 : Ampleur des ajustements budg®taires en cours dôexercice. 

 
Les modifications que peut apporter lôEx®cutif par voie règlementaire au budget en cours 

dôexercice sont r®gies par la loi organique relative aux lois de finances. Il sôagit des transferts et 

des virements de cr®dits, des cr®dits dôavance ouverts par d®cret et des reports de cr®dits. Les 

règles qui r®gissent la mise en îuvre de ces modifications sont pr®sent®es de faon d®taill®e dans 

le narratif de la composante 4 de lôindicateur PI-18.  

 

Sont essentiellement concern®s pour lôexercice 2018 les virements de cr®dits, puisque les d®crets 

dôavances et les reports de cr®dits nôont pas ®t® utilis®s pendant les exercices sous revue.  

Le montant total des virements effectu®s au cours de lôexercice 2018 sôest ®lev® ¨ 5 620 369 656 

MRU (données extraites du fichier RACHAD par la DCSI de la DGB), dont 5 251 194 686 MRU 

initiés par arrêté du ministre des finances, pour un montant total exécuté de 48 308 078 073 MRU 

(donn®es dôex®cution extraites du compte g®n®ral 2018, amortissement de la dette exclu). 

Les ajustements à prendre en compte dans la composante excluent les virements et les transferts 

effectu®s dans les limites approuv®es entre les lignes budg®taires dôune entit® unique et par les 

soins de cette entité elle-m°me. Le ratio se d®termine donc en lôoccurrence sur la base des 
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virements initiés par le ministère des finances, soit 10,87% des dépenses budgétaires de 

lôadministration budg®taire centrale.   

Ces ajustements sont intervenus 153 fois dans lôann®e 2018 dont 139 par arr°t® du ministre charg® 

des finances (64 journées ont enregistré des mouvements et tous les mois sont concernés sauf 

évidemment janvier). Ils sont toujours effectués par le Ministre des finances à la requête du 

minist¯re ou de lôinstitution concern®s quand il sôagit de virement dôarticle ¨ article au sein dôun 

même chapitre ou de virement des lignes des charges communes aux lignes budgétaires des 

minist¯res ou institutions. Les minist¯res ou institutions sont donc toujours ¨ lôorigine de ces 

virements. 

Le montant des trois virements les plus élevés ont été de 1 138 139 806 MRU (2,35% des 

dépenses), 382 773 775 (0,79%) et 323 508 370 (0,66%), et aucun ne semble constituer un 

ajustement important si lôon rapporte le ratio aux crit¯res dô®talonnage des ®carts par rapport au 

budget d®finis par le cadre PEFA pour lôindicateur PI-2.    

Ces nombreux ajustements sont largement liés au poids encore très important des dépenses 

communes, affect®es progressivement au cours de lôann®e, et ce sujet devrait sôestomper avec 

lôapplication du volet budg®taire de la nouvelle loi organique relative aux lois de finances 2018-

039 du 9 octobre 2018.  

En résumé, des ajustements budg®taires sont intervenus fr®quemment au cours de lôexercice 2018 

sous forme de virements de crédits matérialisés par des arrêtés. Ils ont tous été effectués de façon 

relativement transparente au moyen dôactes r¯glementaires, dont un ®chantillon a ®t® remis ¨ la 

mission, mais en revanche pas de façon prévisible. 

Cette situation correspond donc à la note B (Critère pour la note B : Les ajustements importants 

en cours dôexercice nôinterviennent pas plus de deux fois par an et sont effectués de façon 

relativement transparente). 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-21 : Pr®visibilit® de lôaffectation 

des ressources en cours dôexercice B 
Méthode de notation M2 

Composante 21.1 : Consolidation des 

soldes de trésorerie. 
A 

 

Le Trésor consolide au quotidien, grâce 

au compte unique à la BCM, tous les 

soldes de tr®sorerie de lôadministration 

budgétaire centrale alimentés par les 

recettes du budget de lô£tat, des comptes 

sp®ciaux du Tr®sor et dôautres ressources 

de trésorerie qui ont représenté en 2018    

quasiment 100% des ressources de la loi 

de finances.  

Composante 21.2 : Prévisions de 

trésorerie et suivi. 
A 

 

Il y a un plan de trésorerie annuel ; 

lôactualisation est assurée par la DGTCP 

(DCCT) au moins chaque mois, avec des 

scenarios hebdomadaires des flux de 

trésorerie. 



 

127 

 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

Composante 21.3 : Informations sur 

les plafonds dôengagement.  
D 

 

Parties prenantes à la mise au point des 

DAPBI, les ministères connaissent à 

partir de février les 4 tranches 

dôengagement de lôann®e mais lôabsence 

de lien avec le plan de trésorerie limite la 

fiabilité des plafonds dôengagement 

définis dans ce cadre.  

Composante 21.4 : Ampleur des 

ajustements budgétaires en cours 

dôexercice. 

B 
Des ajustements budgétaires sont 

intervenus fréquemment au cours de 

lôexercice 2018 et ont tous ®t® effectu®s 

de façon relativement transparente au 

moyen dôactes r¯glementaires (10, 87% 

des dépenses budgétaires de 

lôadministration budg®taire centrale). 

Seul un virement a dépassé 1% de la 

dépense budgétaire centrale.  

 

 
PI-22 :  Arriérés sur la dépense 

 

Cet indicateur mesure lôexistence et lôimportance du stock dôarri®r®s de d®penses et, sôil sôagit 

dôun probl¯me syst®mique, dans quelle mesure il est corrigé et maîtrisé. 

Il importe de mentionner que le syst¯me comptable actuel nôest pas bas® sur les droits constat®s 

et donc ne permet pas encore dôappr®hender la dette de lô£tat vis-à-vis des tiers au stade de la 

liquidation de la dépense comme le prescrit pour lôavenir la loi organique.   

Les grandes cat®gories dôarri®r®s de d®penses prises en compte pour lô®valuation de cet indicateur 

sont les arriérés de paiement non salariaux, les arriérés de salaires ou de pensions, les crédits 

dôimp¹t non r®gularis®s. 

Une attention a aussi ®t® port®e aux cr®ances dôorganismes publics (®tablissements de s®curit® 

sociale particulièrement) vis-à-vis de lô£tat mais le guide pratique dô®valuation PEFA les ®carte 

dans lôappr®ciation de cet indicateur. 

Il nôy a pas en Mauritanie de définition réglementaire des arriérés de dépense. 

Cependant lôon trouve des indications sur la norme de d®lais de paiement publics dans quelques 

textes, dont le décret 2017-126 du 2 novembre 2017 r®®crivant les textes dôapplication de la loi 

de 2010 portant code des march®s publics. Lôarticle 83 de ce d®cret mentionne un d®lai de 

r¯glement de 60 jours, sauf dispositions contractuelles diff®rentes, et lôarticle 89 ®voque les 

intérêts moratoires. 

Pour les salaires et les pensions, on considère que tout défaut de paiement le mois suivant celui 

au cours duquel les droits sont ouverts génère immédiatement un arriéré. 

Pour les cr®dits dôimp¹ts la situation au 31 d®cembre de lôann®e est fournie.  
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Composante 22.1 : Stock dôarri®r®s de d®pense 

 
Arriérés de dépenses non salariales (hors charges de la dette et dépenses sur financements 

extérieurs) : 

Le système RACHAD, qui est utilis® pour lôex®cution des d®penses du budget de lô£tat et des 

comptes sp®ciaux du Tr®sor, enregistre les op®rations dôex®cution des d®penses de lôengagement 

jusquô¨ la prise en charge des ordonnancements par le comptable public et au paiement, et permet 

de déterminer les montants des arriérés de dépenses non salariales sur ressources intérieures 

imputées aux titres budgétaires 3 (dépenses de fonctionnement), 4 (transferts courants), 5 

(investissements sur ressources int®rieures ex®cut®s par lô£tat) et 6 (transferts en capital sur 

ressources intérieures). 

Les données relatives à ces arriérés recueillies auprès de la Direction de la Coordination des 

Syst¯mes dôInformation (DCSI) de la DGB nôont pas permis dô®tablir clairement le montant des 

arriérés non salariaux au 31 décembre de chacun des 3 exercices clos 2016/2017/2018. 

Cependant une exploitation dôun fichier de la DCSI ¨ la date du 11 décembre 2019 fait ressortir 

un délai de paiement entre ordonnancement et paiement généralement inférieur à un mois : à cette 

date 2 373 mandats (pour une valeur de 1 525 226 626 MRU) sur19 827 (pour un total en valeur 

de près de 20 milliards de MRU), étaient en instance depuis plus dôun mois, et 367, pour une 

valeur de 432 377 090 MRU, depuis plus de 3 mois. 

La fiabilité du système de contrôle contemporain de la dépense dans RACHAD garantit donc que 

les arriérés nouveaux sont globalement contenus, sans toutefois que des données chiffrées 

incontestables soient fournies.  

En outre, un r¯glement dôarri®r®s de paiement fournisseurs est provisionn® pour 20 millions MRU 

dans le projet de loi de finances : il sôagit dôune forme de provisionnement annuel, sur le titre des 

charges communes, dôun solde dôarri®r®s enregistr®s en 2012, les droits des ®ventuels cr®anciers 

subsistants étant examinés par une commission ad hoc. 

Il nôest pas possible dôen donner une estimation fiable dans la mesure o½ il sôagit dôarri®r®s 

contest®s ; des membres du patronat (UNPM) rencontr®s les estiment ®lev®s et d®plorent lôabsence 

de règlement définitif. 

Le montant limit® des cr®dits ouverts annuellement semblent pourtant indiquer que lôessentiel de 

cette dette est éteint. Un dispositif de commission dôappel g®r® par lôIGF ®value la validit® des 

créances anciennes. Depuis 2012 les créances reconnues et payées à ce titre se sont élevées à 53,5 

millions de MRU pour un total de créances inventoriées de 75 millions MRU. Le solde 

potentiellement non apur® appara´t donc sô®lever ¨ 21,5 millions de MRU. Des membres du 

patronat ont ®voqu® lôexistence de montants r®siduels importants mais sans ®tayer par des chiffres 

qui invalideraient le montant analys® par lôIGF. 

Il nôy a pas par ailleurs de recensement de charges ¨ payer au 31/12 de lôann®e pour des factures 

parvenues mais non encore int®gr®es dans le cycle de r¯glement mais les ®valuateurs nôont pas 

connaissance dôun stockage dôampleur ¨ cet ®gard. 

Arriérés de dépenses salariales 

La quasi-totalit® des d®penses salariales civiles sont trait®es au moyen de lôapplication solde par 

la Direction de la Solde et des pensions (DSP) et la DCSI de la Direction générale du budget. 
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Tous les salaires liquidés sont payés régulièrement par le Trésor. Toutefois, les salaires payés aux 

personnels de lô£tat ne correspondent pas toujours aux salaires quôils devraient percevoir du fait 

de la prise tardive des actes constatant les différents changements intervenant dans leur situation 

administrative en cours de carrière. 

La constatation tardive des droits des agents de lô£tat entraîne des réajustements salariaux qui 

donnent lieu à paiement de rappels de salaires qui doivent être traités comme des arriérés salariaux 

puisquôils r®sultent dôun d®faut de paiement des salaires à leur niveau réel à la date de leur 

exigibilité. 

Les rappels de salaires (hors soldes militaires) pendant les 3 derniers exercices clos montrent que 

ces régularisations sont importantes, sans toutefois être catastrophiques. Ils se sont élevés au total 

à 538 994 507 MRU en 2016 pour une dépense de solde totale de 6 885 189 256 MRU, 

739 134 465 MRU en 2017 pour un total de 7 189 846 011 MRU, et 791 730 300 MRU pour un 

total de 7 440 572 408 MRU de salaires versés en 2018 (Source : Direction de la Solde/DGB). 

Lôorganisation actuelle de la gestion administrative et financi¯re du personnel de lô£tat ne permet 

pas de déterminer plus précisément la dette salariale de lô£tat ni dôen suivre lô®volution. Les 

informations disponibles sont relatives à ces montants des rappels de salaires payés qui restent 

contenus et, selon les témoignages fournis dans 4 directions de ministères, ne génèrent pas de 

récriminations majeures.  

Les rappels de pensions qui affectent le compte dôaffectation sp®ciale ad hoc se sont élevés à 

60 165 066 MRU en 2017, 67 694 567 MRU en 2018 et 72 139 748 en 2019. 

Sôagissant des cr®dits dôimp¹t en instance, une situation attest®e par la direction g®n®rale des 

imp¹ts fait ressortir lôabsence de restitutions de TVA en instance au 31/12/2016, 2017 et 2018. 

Des arri®r®s de cr®dits dôimp¹ts significatifs sont budgétés (537 734 200 MRU au budget 2018) 

mais il sôagit de la pr®vision des cr®dits dôimp¹t ¨ financer sur lôann®e. 

Pour mémoire, un stock significatif de créances des organismes de sécurité sociale pour des 

sommes impay®es par lô£tat a ®t® identifi® (319 218 613 MRU pour la CNAM et 15 521 740 

MRU pour la CNSS) mais il nôest pas pris en compte dans la totalisation des arri®r®s de lô£tat 

préconisée par le guide pratique PEFA. 

Au total, même si les arriérés de dépenses ne paraissent pas représenter actuellement un risque 

majeur en Mauritanie, les données relatives aux arriérés de dépenses non salariales (hors charges 

de la dette) ¨ la fin de chacun des exercices couverts par lô®valuation (2016, 2017 et 2018) ne sont 

pas suffisamment fiables et exhaustives. 

La connaissance de la situation devrait progresser avec le passage en comptabilité en droits 

constatés dans quelques années et la prise en compte des charges à payer. 

En lôabsence dôinformations complètes la note attribuée à cette composante est D*. 

Composante 22.2 : Suivi des arriérés de dépense 

 
Il nôy a pas de comptabilisation de charges ¨ payer comme ce devra °tre le cas apr¯s passage ¨ la 

comptabilit® dôexercice. Toutefois il y a eu manifestement peu de restes ¨ payer sur lôex®cution 
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courante.  

Lôapplication RACHAD permet facilement et de faon exhaustive dôavoir une information sur 

les retards de paiement par rapport aux dépenses ordonnancées. Les évaluateurs ont obtenu des 

résultats de requ°tes dans lôapplication pour d®terminer lôimportance relative des d®penses 

ordonnancées et non payées depuis plus de 1 mois et 3 mois.  

Lôabsence affich®e de factures de lôexercice courant impay®es au 31 d®cembre para´t surprenante 

et il ne serait pas ®tonnant quôil y ait des factures en attente ou retenues dans les minist¯res mais 

rien ne permet de le confirmer et a fortiori le chiffrer, et côest manifestement limit®. 

Un dispositif de suivi de lô®volution de tous les types dôarri®r®s de paiement nôest donc pas mis 

en place. De plus, des rapports ou des états périodiques des arriérés de paiement ne sont pas 

produits. 

La note D est attribuée en conséquence à cette composante car la performance est inférieure à 

celle requise pour la note C (Critères pour la note C : Des données sur le stock et la composition 

des arri®r®s sont produites chaque ann®e ¨ la fin de lôexercice budg®taire). 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-22 : Arriérés de dépenses D Méthode de notation M1 

Composante 22.1 : Stock dôarri®r®s de 

dépenses 
D* Les données disponibles sur les arriérés de 

dépenses ne sont pas exhaustives et 

suffisantes pour d®terminer lô®volution de 

leur stock sur la période couverte par 

lô®valuation malgr® une reconstitution 

partielle.  

Composante 22.2 : Suivi des arriérés 

de dépenses 
D Aucun dispositif de suivi de lô®volution des 

arri®r®s de paiement nôest mis en place en 

lôabsence de comptabilisation de charges ¨ 

payer, au motif notamment quôil nôexisterait 

pratiquement pas dôarri®r®s sous RACHAD.  

 
PI-23 :  Contrôle des états de paie 

 
Cet indicateur traite uniquement des salaires des fonctionnaires, et plus particulièrement des 

modalités de gestion des états de paie, du traitement des changements et de la correspondance 

avec la gestion des dossiers du personnel. 

Effectifs concernés 

Les effectifs dôagents pris en charge par la direction des syst¯mes dôinformation de la Direction 

G®n®rale du Budget sô®l¯vent au 31/12/2018 ¨ 62 675, dont 41976 fonctionnaires civils (dont 

6282 au ministère de la sant®, 21 839 ¨ lô£ducation nationale et 6467 au minist¯re de lôint®rieur 

et de la décentralisation), 7548 personnels non permanents (PNP), et 13151 agents 

dô®tablissements publics administratifs (source DGB/DCSI). 

Tous les agents civils de lô£tat g®r®s par le service de la solde ne sont pas inclus dans le fichier 

de personnel de la direction générale de la fonction publique car des modes de gestion 
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dérogatoires existent notamment pour les magistrats (avec un fichier géré par le ministère de la 

justice), les personnels de police (fichier g®r® par le minist¯re de lôint®rieur) ou de la garde 

routière. 

La paye de tous ces agents est trait®e par lôapplication RATEB qui centralise les informations de 

nature financi¯re sur lôagent, ainsi que des informations de gestion des ressources humaines ayant 

un impact sur sa rémunération. 

Des modes de gestion variés 

Les effectifs militaires sont traités par des procédures de gestion de personnel, de traitement 

informatique et de paiement spécifiques au Ministère de la Défense, sur lesquelles aucune 

information nôa ®t® fournie aux ®valuateurs. 

Certains corps sont en revanche gérés par la fonction publique et non payés par la solde, comme 

les enseignants universitaires. 

Cela se traduit donc par un certain éclatement des modes de contr¹le et dôappariement des fichiers 

de paye et de gestion du personnel. Les agents contractuels sont enregistrés dans un fichier 

distinct. 

Pour le cîur de cible des fonctionnaires ressortissant ¨ la fois au fichier de la solde et ¨ celui de 

la fonction publique, non intégrés, les identifications par le Num®ro National dôIdentit® (NNI) et 

le num®ro dôenregistrement de fonctionnaire permettent des comparaisons p®riodiques. 

Cela se fait à un rythme généralement mensuel ou bimensuel pour mettre à jour les situations 

administratives, avec une commission dôharmonisation dont les proc¯s-verbaux ne sont toutefois 

pas accessibles au moment de lô®valuation ; un conseiller en ressources humaines est en principe 

désigné dans chaque ministère pour faciliter la gestion des écarts.  

Une comparaison est aussi faite en principe à partir de la liste des agents payés le mois précédent 

entre le service de la solde et le département ministériel gestionnaire. 

Composante 23.1 : Intégration des états de paie et des dossiers du personnel. 

La Direction de la Solde et des Pensions (DSP) dispose dôun fichier solde qui contient tous les 

agents de lôadministration de lô£tat hors corps dôarm®e. Ce fichier est g®r® sous une application 

ancienne (RATEB), modifiée récemment à la marge pour intégrer les agents des établissements 

publics lors de lôinclusion de ceux-ci dans le p®rim¯tre de lôadministration budg®taire, et nôest pas 

articulé avec les fichiers de la fonction publique. 

Depuis 5 ou 6 ans lôid®e dôun syst¯me int®gr® a ®t® r®guli¯rement évoquée, mais sans véritable 

début de réalisation. 

A d®faut dôint®gration des donn®es dans un syst¯me int®gr®, il faut toutefois relever que la 

pr®sence dans les fichiers distincts de deux identifiants dôappariement compl®mentaires, le 

numéro de matricule du fonctionnaire ainsi que le Num®ro National dôIdentit® (NNI), d®sormais 

systématiquement exigé pour payer les agents, confère une réelle fiabilité aux transferts de 

données.  
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Pour le personnel non permanent, un numéro matricule est attribué après fourniture des pièces 

dôidentit® avec NNI et des coordonn®es bancaires. 

Le système de l'armée est basé sur un fichier spécifique non accessible aux contrôles externes à 

l'arm®e. Dôapr¯s les informations indirectes recueillies, les modifications ¨ porter au fichier sont 

communiquées par les unités et vérifiées par l'état-major mensuellement. 

Lô®tat des personnels pay®s par la DSP est transmis mensuellement aux services gestionnaires et 

permet en principe de vérifier que les agents exercent effectivement les fonctions pour lesquelles 

ils sont r®mun®r®s, sauf quôil nôest pas fait ®tat de contr¹le externe garantissant la s®curit® de cette 

procédure. 

Les fiches navettes notifiant les changements de situation sont transmises par les gestionnaires au 

service de la solde. 

La direction de la solde nôintervient pas directement dans RATEB mais transmet des demandes 

de mise à jour, saisies ensuite par la DCSI. La discontinuité des traitements de gestion de 

personnel et de solde avec des ressaisies à plusieurs niveaux est un handicap pour la garantie de 

régularité des traitements, quelles que soient les dispositions prises pour éviter les fraudes, comme 

des v®rifications p®riodiques par lôinspection g®n®rale des finances de la bonne exploitation des 

listes dôagents pay®s transmises par la DCSI et la direction de la solde aux administrations 

gestionnaires.  

Le rapprochement des états de paye et des dossiers du personnel est maintenant effectué au moins 

tous les 6 mois pour la plupart des services gestionnaires, y compris pour les établissements 

publics, comme cela a ®t® confirm® ¨ la mission pour lôUniversit® de Nouakchott Al Aasriya ou 

le Centre Hospitalier National de Nouakchott. 

Par ailleurs, des tableaux prévisionnels des effectifs et des emplois (TPEE) ne sont pas élaborés 

au soutien des pr®visions budg®taires de d®penses salariales. Avant dô°tre autoris®s, les 

recrutements et les promotions de personnel sont soumis au visa du contrôleur financier qui 

nôeffectue que des v®rifications par r®f®rence au budget approuv®, ®tant donn® que le contr¹le des 

emplois associ® ¨ la paye nôest pas op®rationnel du fait de lôabsence des TPEE. 

En résumé, les fichiers du personnel et les états de paie ne sont ni intégrés, ni reliés. Cependant, 

les contrôles mensuels des listes du personnel payé par les services concernés, associés aux 

interventions p®riodiques de lôIGF, limitent les risques. Le rapprochement des états de paye et de 

personnel se fait régulièrement, au minimum tous les 6 mois. Les recrutements et promotions de 

personnel sont soumis au visa du contrôleur financier qui est subordonné à la disponibilité des 

crédits budg®taires, mais un contr¹le par rapport aux pr®visions des emplois nôest pas effectu®.  

Cette situation correspond à la note C (Critère pour la note C : Le rapprochement des états de 

paye et des dossiers du personnel est effectué au minimum tous les 6 mois. Avant dô°tre autoris®s, 

les recrutements et les promotions de personnel sont vérifiés par référence au budget approuvé). 

Composante 23.2 : Gestion des modifications apportées aux états de paie. 

Pour être prises en compte sur les états de paie, les modifications de la situation administrative du 

personnel de lô£tat doivent être dûment constatées par des actes administratifs. Le service de la 
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solde et la DCSI ne prennent en compte pour les modifications que les actes transmis 

officiellement par les ministères.  

Les d®lais dôapplication de ces modifications d®pendent donc du d®lai de prise des actes 

administratifs et du délai de traitement financier de la modification. 

 

La mission ne dispose pas dôune information compl¯te lui permettant dô®valuer ces d®lais, avec 

une d®composition des rappels en fonction de la date dôeffet. Cependant lôanalyse dôactes 

administratifs dôavancement de grade et dô®chelon constatant les avancements dô®chelon ou de 

grade des personnels de lô£tat (notamment pour les personnels de lô£ducation et de la Sant®) 

montre que certains d®lais peuvent °tre importants, notamment quand lôenjeu budg®taire est tr¯s 

substantiel. Côest ainsi quôun arr°t® concernant 4408 agents du minist¯re de la sant®, ¨ date dôeffet 

en juin 2018, nôa ®t® mis en ex®cution que sur la paye de novembre 2019, soit pr¯s de 17 mois 

apr¯s la date dôeffet et pour un enjeu de rappels dôun montant de 18 387 036 MRU. Le sujet était 

similaire pour le minist¯re de lô®ducation nationale et de la formation professionnelle, pour plus 

de 16 000 personnes, avec un enjeu de 76 587 276 MRU. Lôex®cution du rappel a ®t® faite en 

novembre 2019, soit plus dôun an apr¯s le fait générateur. 

 

Pour ce qui est de la prise en compte financière des modifications sur les états de paie, les actes 

reus avant la date du 15 dôun mois donn® sont en principe enregistr®s pour le calcul du salaire 

du mois suivant ainsi que les rappels découlant du changement de situation. Mais les 

reclassements ¨ effet financier important sont parfois diff®r®s de plus dôun an. 

La DSP et la DCSI ne prennent en compte pour les modifications que les actes transmis 

officiellement par les ministères, mais les responsables rencontr®s ¨ la Fonction publique 

d®clarent quôune fois acquises toutes les autorisations de modification des fichiers nominatifs, le 

délai entre la prise en charge de cette modification par le fichier nominatif et celui de la solde est 

rapide. Il d®passerait le mois, mais nôexc®derait pas trois mois. Ces d®clarations sont corrobor®es 

par les responsables de la DGB et ne sont pas démenties par les gestionnaires rencontrés (santé, 

éducation) 

Un manuel de procédures complet a été mis au point récemment (août 2017) et comporte un 

descriptif tr¯s d®taill® de lôintervention des divisions responsables avec une pr®sentation des 

principaux modules de gestion mais cela reste limité au service de la solde. Les textes applicables 

aux composantes de la rémunération sont fournis ¨ lôappui et t®moignent que le principe selon 

lequel il nôy a pas dôindemnit® ou de composante salariale sans texte officiel est clairement 

affiché. 

 

Le texte majeur est le décret N°2016-082 du 19 avril 2016 portant harmonisation et simplification 

du système de rémunération des fonctionnaires et agents contractuels de lô£tat et de ses 

établissements publics à caractère administratif.  

 

Le montant des rappels de salaires payés en 2018 via la direction de la solde et des 

pensions sô®l¯ve ¨ 791 730 300 MRU, pour un montant de solde total égal à 7 440 572 408 MRU, 

soit 10,64% des paiements de soldes effectués (source DGB). 

 

En résumé, la prise en compte sur les états de paie des modifications apportées à la situation 

administrative du personnel de lô£tat intervient dans des d®lais allant jusquô¨ 17 mois en ce qui 

concerne notamment les ministères à gros effectifs (Santé et Éducation), et donne lieu à paiement 

de rappels qui, en 2018 se sont élevés à 10,64% des soldes payés. 
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Cette situation correspond à la note D car la performance est inférieure à celle requise pour la note 

C. (Critère pour la note C : Les dossiers du personnel et les ®tats de paie sont mis ͔̈ jour au 

minimum tous les trimestres et nécessitent certains ajustements.).  

Composante 23.3 : Contrôles internes des états de paie. 

 

La prise des actes administratifs constatant les changements de la situation administrative des 

agents de lô£tat et qui servent de base ¨ la modification des ®tats de paie fait intervenir un certain 

nombre de structures et de responsables qui, à cette occasion, exercent des contrôles. Les 

principaux intervenants dans le circuit de la prise de ces actes sont : administration gestionnaire, 

fonction publique, service de la solde (DGB), direction générale de la coordination et des systèmes 

dôinformation (DGB), contr¹leur financier, payeur g®n®ral du Tr®sor. Toutes ces structures 

assurent en principe un contrôle de régularité juridique et budgétaire des droits concernés par 

lôacte avant visa ou signature. 

 

Il convient dôinsister sur lôimportance du Num®ro National dôIdentification (NNI), combin® au 

num®ro dôenregistrement de fonctionnaire, attribu® par lôAgence Nationale des Titres S®curis®s 

ANTS, pour fiabiliser la liste des b®n®ficiaires dôun salaire. La mesure de suspension de la paye 

pour des agents qui nôont pas pu justifier dôun NNI a ®t® pertinente malgr® quelques difficult®s 

de régularisation.  

 

Dôautres dispositifs de s®curisation des donn®es sont organis®s, comme lôharmonisation ¨ partir 

de 2013 des numéros de comptes bancaires avec les principales banques. 

 

En principe les minist¯res v®rifient la pertinence des listes dôagents pay®s. Mais en absence 

dôalerte automatique que permettrait un syst¯me int®gr®, par exemple quand un agent est d®tach® 

dans une autre administration, on doit sôen remettre ¨ la vigilance des acteurs. 

 

Les contr¹les automatiques de lôapplication RATEB concernent des points essentiels de fiabilit® 

comme la correspondance des codes grade et indice, lôexistence du NNI, la lettre cl® du matricule ; 

les contrôles plus sophistiqués de cohérence ou compatibilité sont limités mais existent, comme 

la réservation des heures supplémentaires aux agents dits sans emploi statutaire ou la réservation 

de lôindemnit® de travaux sp®ciaux aux agents ayant un code emploi. 

 

De plus, depuis 2015, un dispositif dôintervention de lôIGF est mis en place dans les minist¯res 

pour v®rifier notamment la pertinence et lôefficacit® du contr¹le par les minist¯res des listes 

dôagents pay®s transmises par la DCSI du Budget. Ces vérifications, intégrées au programme 

dôaudit de lôIGF, se font r®guli¯rement et r®v¯lent g®n®ralement des irr®gularit®s qui d®bouchent 

sur des suspensions de salaires. A titre dôexemple, par lettre nÁ16 du 19/02/2019, lôinspection 

générale des finances a notifié à la direction générale du budget, dans le cadre de ses contrôles 

périodiques, une liste de 131 agents (avec le numéro de matricule et le NNI) pour demande de 

suspension de leur salaire à compter du 1/02/2019.  

 

Quant ¨ la piste dôaudit, elle est discontinue car côest essentiellement dans lôapplication solde que 

lôon peut tracer les op®rations saisies par les agents de la DCSI, voire dans les fichiers dôinterface 

que certaines administrations commencent à transférer et qui doivent être validés par le service 

de la solde.  

 

Au total, sôagissant des enjeux les plus importants, comme ®viter les agents fant¹mes, on peut 

estimer que la combinaison des contrôles de listes, le système des fiches navettes vérifiées et les 
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enqu°tes syst®matiques de lôIG sont suffisants pour assurer lôint®grit® des donn®es majeures de la 

paie, mais lôabsence de rapports dôaudit r®cents ne permet pas dô®valuer le degr® dôint®grit® de la 

masse salariale. 

 

Cette situation correspond à la note C (Critère pour la note C : Des contrôles suffisants ont été 

mis en place pour assurer lôint®grit® des donn®es de paie les plus importantes).  

 

Composante 23.4 : Audit des états de paie. 

 

Il nôy a pas eu dôaudit de la paye dans la p®riode couverte par lô®valuation. Un audit de lôIGE est 

intervenu en 2013 à la suite duquel des vérifications systématiques ont été faites et une 

commission nationale de recensement des fonctionnaires établie, notamment pour identifier 

dô®ventuels agents fant¹mes ou cumulards ; côest apr¯s cela quôa ®t® mis en place un dispositif 

dôintervention de lôIGF (¨ partir de 2015) dans les minist¯res pour v®rifier notamment la 

pertinence du contr¹le par les minist¯res des listes dôagents pay®s transmises par la DCSI du 

Budget.  

 

Pour consid®rer quôil sôagit bien dôun syst¯me dôaudit solide il faudrait plus dô®l®ments sur 

lôexhaustivit® de lôintervention de lôIGF. Toutefois, ces interventions r®guli¯res de lôIGF sont 

prises en compte dans le cadre de lô®valuation comme des enqu°tes portant sur la paie du 

personnel de lô£tat.  

 

Cette situation correspond à la note C (Critère pour la note C : Des audits partiels ou des enquêtes 

auprès du personnel ont été réalisés au cours des 3 derniers exercices clos.). 

 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-23 : Contrôles des états de paie 
D+ 

Méthode de notation M1 

Composante 23.1 : Intégration des 

états de paie et dossiers du personnel C 

 

Les fichiers du personnel et les états de paie 

ne sont ni intégrés, ni reliés. Cependant, les 

contrôles mensuels des listes du personnel 

payé par les services concernés, associés aux 

interventions p®riodiques de lôIGF, limitent 

les risques. Le rapprochement des états de 

paye et de personnel se fait régulièrement, au 

moins tous les six mois. Les recrutements et 

promotions de personnel sont soumis au visa 

du contrôleur financier qui est subordonné à 

la disponibilité des crédits budgétaires, mais 

un contrôle par rapport aux prévisions des 

emplois nôest pas effectu®.  

Composante 23.2 : Gestion des 

modifications apportées aux états de 

paie 

 

D 

Les actes constatant les modifications de la 

situation administrative du personnel 

interviennent au rythme de la prise des 

décisions réglementaires et donnent lieu à 

dôimportants r®ajustements r®troactifs. La 

prise en compte sur les états de paie des 

modifications apportées à la situation 

administrative du personnel de lô£tat 
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Indicateur et composantes Note Explication résumée 

intervient dans des d®lais allant jusquô¨ 17 

mois en ce qui concerne notamment les 

ministères à gros effectifs (Santé et 

Éducation). 

Composante 23.3 : Contrôle interne 

des états de paie C 
Les contrôles en place sont suffisants pour 

assurer lôint®grit® des donn®es de paye les 

plus importantes, malgr® lôabsence dôune 

piste dôaudit tr¯s formalis®e. 

Composante 23.4 : Audits des états de 

paie C 
Au cours de la période 2016-2018 couverte 

par la présente évaluation, des enquêtes sur 

les états de paie ont été réalisées par 

lôinspection g®n®rale des finances.  

 

PI-24 : Gestion de la passation des marchés 

 

Cet indicateur examine les principaux aspects de la gestion de la passation des marchés. Il porte 

plus particuli¯rement sur la transparence des dispositions, lôimportance accord®e au caract¯re 

ouvert et concurrentiel des proc®dures, au suivi des r®sultats des march®s attribu®s et ¨ lôacc¯s 

aux voies de recours et de réparation.  

En Mauritanie, le cadre juridique des marchés publics est articulé notamment autour des textes 

législatifs et réglementaires suivants :  

 - la loi n°2010-744 du 22/07/2010 portant code des marchés publics, qui avait profondément 

rénové la matière ;  

 - ses d®crets dôapplication, surtout le d®cret 2017-126 du 2/11/2017, qui reprend lôessentiel du 

dispositif juridique des marchés publics, procédures de passation (titre 2), organes de passation 

(titre 3), régulation des marchés publics (titre 4), contrôle des marchés publics (titre 5). Ils 

décrivent clairement le rôle des personnes responsables des marchés, des commissions 

ministérielles ou départementales de passation des marchés, de la commission nationale de 

contr¹le des march®s publics, de lôautorit® de régulation des marchés publics. Les seuils de 

compétence sont définis par des arrêtés du Premier Ministre (cf. JO du 26 février 2018). 

- divers textes spécialisés comme le décret 2017-125 du 2/11/2017 sur les partenariats 

Public/Privé  

Le dispositif juridique est tr¯s complet, suscitant dôailleurs des observations dôune partie du 

patronat des observations sur la lourdeur du dispositif mais il fournit des outils de nature à remplir 

lôobjectif de transparence et dôobjectivit® recherch®. 

Rappel des enjeux et objectifs de la commande publique : 

Compte tenu de lôimportance des d®penses g®n®r®es par la commande publique et d®sireux dôen 

assainir les proc®dures, de promouvoir la transparence, lôefficacit® et la bonne gouvernance de la 

commande publique, le Gouvernement mauritanien a proc®d® ¨ une profonde r®forme du syst¯me 

de passation de march®s publics. 
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Le cadre juridique et institutionnel de cette r®forme s®pare clairement les fonctions de passation, 

de contr¹le et de r®gulation des march®s publics, confi®es respectivement aux Commissions de 

Passation des March®s Publics (CPMP), d®partementales, pluri-d®partementales ou sp®ciales, ¨ 

la Commission Nationale de Contr¹le des March®s Publics (CNCMP) et ¨ lôAutorit® de 

R®gulation des March®s Publics (ARMP). 

 

La commission de passation des march®s publics conduit lôensemble de la proc®dure de passation 

des march®s publics et du suivi de leur ex®cution. 

 

Les missions de lôARMP, autorit® administrative ind®pendante, dot®e de lôautonomie financi¯re, 

sôorganisent autour de la r®gulation du syst¯me des march®s publics. Elle exerce ainsi des 

missions de conseil dans lô®laboration des politiques ou de conception dôoutils de passation 

(documents types, formulaires etc.), de formation ou de d®veloppement du cadre professionnel, 

en plus des fonctions de r¯glement des litiges, dôaudit et de sanction des violations de la 

r®glementation. 

 

En particulier, lôARMP est tenue de faire r®aliser, ¨ la fin de chaque exercice budg®taire, un audit 

ind®pendant en vue de contr¹ler et suivre la mise en îuvre de la r®glementation en mati¯re de 

passation, dôex®cution et de contr¹le des march®s publics. 

 

Les ministères et toutes les entités publiques significatives ont mis en place une cellule de 

passation de march®s publics distincte de lôautorité de gestion chargée de préparer les marchés ; 

une lacune existe pour les crédits déconcentrés au niveau local pour lesquels il peut y avoir des 

cas dôachats publics dôun montant sup®rieur au seuil des march®s sans quôune commission ait ®t® 

constituée. 

 

Composante 24.1 : Suivi de la passation des marchés. 

 

Lôenregistrement des donn®es sur les march®s publics se fait en deux ®tapes : lô®tape de la 

planification, avec les données sur les plans de passation des marchés (PPM), et celle de la 

passation, exclusivement pour les march®s ayant fait lôobjet dôune immatriculation.  

 

A lôissue des entretiens avec les repr®sentants de la CNCMP et de lôARMP, compl®t®s par 

lôexamen des rapports dôactivit® de ces deux organes, il est ®tabli que lôinformation sur les 

marchés publics recueillie est assez fournie mais pas exhaustive.  

 

Si l'on se réfère aux termes du décret du 2/11/2017, dans ses articles 188 et suivants relatifs à la 

CNCMP, tous les marchés d'un montant supérieur à un seuil fixé par un arrêté du Premier Ministre 

(actuellement10 millions de MRU pour les fournitures, 20 millions pour les travaux), sont 

présentés en contrôle a priori à la CNCMP et tous les marchés au-dessus du seuil réglementaire 

de formalités de 1,5 million MRU sont transmis à la commission a posteriori.  

 

Sur les dossiers ¨ plus forts enjeux, lôimmatriculation et lôenregistrement dans les fichiers de la 

commission nationale sont assurés dôembl®e ; la centralisation ex post de lôinformation sur les 

autres marchés publics paraît également effectivement réalisée auprès de la commission nationale, 

comme le relate le rapport 2018 de la CNCMP qui établit à 18 940 855 340,15 MRU le montant 

total des march®s publics recens®s, quôils soient ou non soumis ¨ lôavis pr®alable de la CNCMP.  
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Sôagissant du caract¯re complet des bases de donn®es ou dossiers de march®s, les ®valuateurs se 

sont référés au rapport dôaudit 2018 produit pour lôARMP par un organisme ind®pendant ¨ partir 

dôun ®chantillonnage de 100 march®s ®manant de 37 autorit®s contractantes pour 12,6 milliards 

MRU. 

Ce rapport dôaudit a estim® que 6% des march®s de lô®chantillon sont non auditables pour cause 

de lacunes documentaires dans les dossiers (lorsque des éléments substantiels faisaient défaut), 

les lacunes nô®tant pas au demeurant spécialement propres à un type de marchés particulier. Parmi 

les lacunes substantielles relev®es, on peut citer lôabsence du dossier dôappel dôoffres ayant reu 

lôavis de non objection de la CNCMP ; lôabsence de rapport dô®valuation, voire lôabsence du 

marché dans le fond de dossier.  

Afin dô®valuer objectivement par rapport au champ de lô®valuation PEFA la part de march®s pour 

lesquels les données essentielles ne peuvent pas être considérées comme exactes et complètes, les 

évaluateurs ont isolé de lô®chantillon les march®s pass®s par les entreprises publiques et non 

rattach®s ¨ lôadministration centrale, soit 13 march®s sur les 100, parmi lesquels aucun ç non 

auditable ».  

La proportion de march®s de lôadministration centrale inclus dans lô®chantillon pour lesquels les 

informations concernant notamment les acquisitions, la valeur et lôidentit® des soumissionnaires 

ne peuvent pas °tre consid®r®es comme exactes et compl¯tes sô®l¯ve donc ¨ 6,90%. 

Cette situation correspond à la note A. (Critère pour la note A : les marchés donnent lieu à la 

constitution de bases de données ou de dossiers qui incluent notamment des informations sur les 

acquisitions, leur valeur et lôidentit® des soumissionnaires auquel des march®s sont attribu®s. Les 

données sont exactes et complètes pour toutes les méthodes de passation de marchés de 

fournitures, de services et de travaux.). 

 

Composante 24.2 : Méthodes de passation des marchés. 

 

Les données disponibles et recueillies par la mission sur les marchés passés en 2018 ventilés par 

mode de passation sont présentées dans le tableau ci-dessous. 

 

Tableau n° 37 : Répartition des marchés passés en 2018 suivant les modes de passation. 
Procédure Montant en MRU Pourcentage 

Procédures concurrentielles                       14 316 390 654    75,84% 

AON (Appel dôoffres national)                11 094 680 286    58,77% 

AOI (Appel dôoffres international)                  1 891 523 859    10,02% 

AOP (Appel dôoffres sur performances)                     718 999 462    3,81% 

SFQC (Sélection fondée sur la qualité technique et le 

coût) 

                    611 187 047    3,24% 

Procédures non concurrentielles                  4 561 930 387    24,16% 

AOR (Appel dôoffres restreint)                     424 359 925    2,25% 

ED (Entente directe)                   3 752 332 826    19,88% 

AV (Avenant)et Divers                     385 237 636    2,04% 

 Total                 18 878 321 041    100,00% 

Source : retraitements à partir de données CNCMP et rapport CNMCP 2018 
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Sur un total de marchés passés de 18 878 321 041 MRU le montant pour les appels dôoffres 

normaux (AON) et internationaux (AOI) ou autres méthodes compétitives sô®l¯ve ¨ 75,84% du 

total ; la valeur des marchés dérogatoires sô®l¯ve ¨ 24,16 % du total dont moins de 20% pour les 

marchés à entente directe (ED). 

 

Il est not® que ce pourcentage est proche de celui retenu pour lô®chantillon de 100 dossiers utilis® 

dans le rapport annuel dôaudit ind®pendant de conformit® commandit® par lôARMP pour 2018, 

qui concernait 28% des march®s avec recours ¨ lôentente directe et pour plus de 65% des march®s 

apr¯s appel dôoffres ouvert. 

 

En conséquence, la valeur totale des marchés attribués par des méthodes fondées sur une mise en 

concurrence en 2018, dernier exercice clos, représente plus de 70 % de la valeur totale des 

marchés figurant dans le fichier de la CNCMP. 

Cette situation correspond à la note B. (Critère pour la note B : La valeur totale des marches 

attribues par des méthodes fondées sur une mise en concurrence durant le dernier exercice clos 

représente 70 % ou plus de la valeur totale des marchés). 

Composante 24.3 : Accès du public aux informations sur la passation des marchés. 

Lôacc¯s du public aux informations sur la passation des marchés fait partie des critères qui 

renforcent la bonne gouvernance dans le domaine des marchés publics.  

Les plans de passation des march®s comme les avis g®n®raux font lôobjet dôune information sur 

les sites des ministères. Cela a pu être vérifié dans les ministères visités par les évaluateurs, 

éducation, santé, intérieur ainsi que dans les établissements publics visités -université nationale 

de Nouakchott, centre hospitalier de Nouakchott. Sôil nôy a pas de Plan de Passation des march®s, 

les marchés ne peuvent pas être approuvés. Le problème est quôil nôy a pas de publication sur un 

portail unique et que les publications peuvent être faites sur les sites web très divers des 

ministères. Cette hétérogénéité limite en pratique la transparence. 

Par ailleurs le rapport annuel dôaudit 2018 commandit® par lôARMP ®tablit que lôefficacit® des 

informations est affectée par la « disparit®͕ des sites ®lectroniques de publication » ainsi que « les 

dysfonctionnements observés le plus souvent sur le site de lôARMP et Beta conseils (é) ces sites 

connaissent le plus souvent des probl¯mes techniques et ne facilitent donc pas la publication en 

temps et en heure sur les sites ®lectroniques ¨ large diffusion ». 

Le rapport annuel dôaudit de lôARMP pour 2018 ®tablit que, pour lô®chantillon repr®sentatif de 

100 march®s, dôune valeur totale de 12 642 964 551 MRU, ont ®t® publi®s 81% des plans de 

passation des marchés, 90% des opportunités de soumission et seulement 31 % des attributions 

définitives de marchés. 

Lôacc¯s du public aux informations sur la passation des march®s publics sôappr®cie selon six 

critères répertoriés dans le tableau ci-dessous : 
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Tableau n° 38 : Accès du public aux informations 

Information  Publication Source et justification 

Le cadre juridique et réglementaire 

de la passation de marché 

OUI Les textes réglementaires de base et en 

particulier le code des marchés publics 

(loi 2010-044 du 22/07/2010 et le décret   

2017-126 du 2/11/2017 sont disponibles 

sur le site web de lôAMRP 

(www.armp.mr) et celui de la 

Commission nationale de contrôle des 

marchés publics (www.cncmp.mr) ; les 

arrêtés fixant les seuils sont également 

accessibles.    

Les plans de passation de marchés 

publics 

OUI Les plans de passation des marchés sont 

obligatoirement publiés un mois avant le 

lancement de la procédure mais pas 

forc®ment sur le site de lôARMP, ils 

peuvent lô°tre sur des sites minist®riels. 

Dans certaines situations dôurgence 

exceptionnelles, la mise à jour des PPM 

se fait plus tard ; ils sont présents pour 

81% des march®s ayant fait lôobjet de 

lôaudit ARMP pour 2018. 

Les opportunités de soumission OUI Il y a obligation de publier les avis 

généraux en vertu des articles 15 et 16 du 

code de 2010. Cela paraît fait dans la 

plupart des cas (90% de lô®chantillon de 

march®s selon lôaudit ARMP 2018). 

Les marchés attribués NON La publication est obligatoire et le 

march® est nul si ce nôest pas publi® car 

côest la publication au journal officiel ou 

sur des sites agréés comme beta.mr, site 

privé, qui déclenche le délai de recours. 

Pourtant, selon le rapport dôaudit AMRP 

2018, la preuve de la publication de 

lôattribution d®finitive des march®s nôa 

été apportée que dans 31% des cas. 

Les informations sur le règlement 

des plaintes concernant la passation 

des marchés 

OUI Les décisions rendues figurent sur le site 

web de lôautorit® de r®gulation des 

marchés publics (http.wwww.armp.mr). 

Statistiques annuelles sur les 

marchés publics 

NON Ces statistiques ne figurent pas sur le site 

web mais dans les rapports annuels de la 

CNCMP, non accessibles 

commodément au public. 

 

Au total, 4 ®l®ments dôinformation sur les 6 requis sont mis ¨ la disposition du public pour la 

plupart des marchés. 

http://www.cncmp.mr/
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Cette situation correspond à la note B. (Critère pour la note B : Au moins quatre des principaux 

®l®ments dôinformation sur les march®s pass®s par les services administratifs représentant la 

plupart des march®s sont complets et fiables et mis ¨ la disposition du public en temps voulu.).  

Composante 24.4 : Instruction des plaintes concernant la passation des marchés. 

 

Le statut et les comp®tences de lôAMRP sont clairement fix®s par le d®cret nÁ 2017-126 du 2 

novembre 2017 qui r®glemente en outre dans ses articles 149 et suivants lôorganisation et le 

fonctionnement au sein de lôARMP du comit® de r¯glement des diff®rends.  

Tableau n° 39 : Satisfaction des crit¯res PEFA portant sur lôinstruction des plaintes  

concernant la passation des marchés publics 

Caractéristique du système : les 

plaintes sont examinées par un 

organe qui :  

Satisfaction Justifications 

1-Ne participe à aucun titre à la 

passation des marchés publics ou 

au processus décisionnel 

conduisant à leur attribution ;  

 

Satisfait Lôarticle 126 du d®cret nÁ 2017-126 du 

2/11/2017 interdit les conflits dôint®r°t 

pour les membres du Comité et prévoit 

des mesures correctives lorsque côest le 

cas. 

Le Comité de Règlement des Différends 

de 6 membres est indépendant 

Lorsque le Comité de Règlement des 

Différends examine des réclamations ou 

des recours concernant des entreprises 

dans lesquelles les membres du secteur 

privé ou de la société civile ont des 

intérêts, ces derniers sont remplacés sur 

décision du Président du Conseil de 

Régulation 

2-Ne facture aucune commission 

constituant un obstacle pour les 

parties intéressées ;  

 

Satisfait Lôautorit® ne facture aucune commission 

ni frais de dépôt pouvant faire obstacle à 

la spontanéité des recours, même si cela 

peut encourager à la marge des recours 

abusifs. 

3-Applique des procédures de 

dépôt et de règlement des plaintes 

clairement définies et mises à la 

disposition du public.  

 

Satisfait Le décret n° 2017-126    définit 

clairement la procédure dans son titre 3. 

4-Le pouvoir de suspendre le 

processus de passation des 

marchés  

 

Satisfait Lôarticle 152 du m°me d®cret prévoit ces 

mesures de suspension. 

On peut vérifier sur le site web de 

lôARMP que ces proc®dures de 

suspension sont utilisées    fréquemment. 

Sur les 45 avis donn®s par lôARMP en 

2019 au 15 novembre la moitié 
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Caractéristique du système : les 

plaintes sont examinées par un 

organe qui :  

Satisfaction Justifications 

concernaient des suspensions de 

marchés. 

5-Rend des décisions dans les 

délais spécifiés par les règles/la 

réglementation  

 

Satisfait Le code des marchés publics a fixé à 5 

jours ouvrables le délai de recours auprès 

du Comité de règlement des différends et 

à 15 jours après la saisine des plaignants 

le traitement des plaintes   LôARMP 

indique que ces délais sont tenus. 

6-Rend des décisions ayant force 

exécutoire pour toutes les parties 

(sans exclure la possibilité dôun 

éventuel recours ultérieur auprès 

dôune autorité supérieure 

externe).  

Satisfait La décision de la commission des 

règlements est immédiatement 

exécutoire. 

Cf. article 55, ainsi que diverses 

dispositions du titre 3 « de la régulation 

des marchés publics » du code des 

marchés publics (dans sa version du 

décret 2017-126). 

 

 

Cette situation correspond à la note A pour cette composante. (Critère pour la note A : Le système 

de règlement des litiges concernant la passation des marchés satisfait tous les critères). 

 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

 

PI-24 : Passation des marchés 

publics 

B+ Méthode de notation M2 

Composante 24.1: Suivi de la 

passation des marchés publics 

A 

 

Sur la base des rapports disponibles et de 

lôaudit de 2018 portant sur un échantillon de 

marchés représentatif, on peut considérer les 

données importantes comme complètes et 

exactes à plus de 90% sur les marchés passés 

en 2018. 

Composante 24.2 : Méthodes de 

passation des marchés 

B 

 

Le total en valeur des marchés passés suivant 

les méthodes concurrentielles représente 

74,04% du montant total des marchés passés 

en 2018. 

Composante 24.3 : Accès du public 

aux informations sur la passation des 

marchés 

B Quatre des principaux éléments 

dôinformation requis par le cadre PEFA 

concernant la plupart des marchés sont 

complets, fiables et mis à la disposition du 

public. 

Composante 24.4 : Instruction des 

plaintes concernant la passation des 

marchés. 

A 

 

Les six crit¯res PEFA relatifs ¨ lôorgane 

charg® de lôinstruction des plaintes 

concernant la passation des marchés publics 

sont satisfaits. 

 



 

143 

 

PI-25 :  Contrôles internes des dépenses non salariales 

 

Cet indicateur mesure lôefficacit® des contr¹les internes g®n®raux des d®penses non salariales. 

Les contr¹les sp®cifiquement ax®s sur les salaires des fonctionnaires font lôobjet de lôindicateur 

PI-23.  

La LOLF de 1978 ne comportait aucune disposition relative au contrôle interne. En revanche la 

LOLF 2018 en son article 71 et surtout le décret GBCP de 2019 évoquent le contrôle interne 

budgétaire et le contrôle interne comptable. 

Cadre général du contrôle de la dépense. 

Les bases juridiques de lôex®cution budgétaire et de son contrôle en Mauritanie sont dans une 

période de transition, et maintenant fondées sur le décret 2019-186 du 31/07/2019 portant 

règlement général de la gestion budgétaire et de la comptabilité publique (RG GBCP) qui se 

substitue ¨ lôancien règlement général de la comptabilité publique (o.89-012 du 23/01/1989), 

modifié 2004 et 2006, encore applicable pendant les exercices sous revue. Le nouveau décret 

prend en compte pour lôavenir les implications budg®taires et comptables de la loi organique 

n°2018-039 du 9/10/2018 relative aux lois de finances et int¯gre dôores et d®j¨ toutes les 

®volutions pr®c®dentes sur lôex®cution de la d®pense. 

Il en est ainsi de la déconcentration opérée par le décret N° 2005-023 du 13 mars 2005 instituant 

un contr¹le financier aupr¯s des d®partements minist®riels, les ministres ®tant depuis lors 

ordonnateurs principaux des cr®dits qui sont allou®s ̈ӡ leur d®partement sur le budget de lô£tat 

(situation confirm®e par lôarticle 99 du RG GBCP 2019), hors solde et CAS.  

La d®concentration de la fonction dôordonnateur a ®t®Ӣ accompagn®e par lôinformatisation du 

circuit de la d®pense et la mise en place ¨ partir de 2007 dôun syst¯me informatique et 

organisationnel très structurant, RACHAD. 

Les procédures actuelles de dépenses sont en effet pr®cis®es par le d®cret nÁ2006-95 PM /2006 

dôao¾t 2006 portant mise en place du syst¯me int®gr® de gestion des d®penses publiques 

RACHAD et son arr°t®Ӣ dôapplication (arr°t®Ӣ nÁ R - 2294 du 11 septembre 2006). 

 

Seules d®rogent ¨ ces r¯gles les d®penses de lôarm®e et de corps assimil®s qui sont r®gies par des 

dispositions particulières (article 108 du RGCP de 1989 modifié 2006). 

 

RACHAD sôappuie sur une base de donn®es centrale qui renferme lôensemble des donn®es li®es 

¨ la mise en place et ¨ lôex®cution du budget. Lôune des deux grandes composantes fonctionnelles 

du syst̄me de d®pense RACHAD, en aval de la partie budg®taire, est la fonction ç Entit®Ӣ 

d®pensi¯re è qui sôapplique aux structures en charge des politiques publiques et leur permet de 

proc®der ¨ lôex®cution des d®penses dans la limite du budget qui leur est allou® ¨ travers les 

op®rations dôengagement, de liquidation et dôordonnancement. Les modules administrateur 

central et administrateur local de RACHAD gèrent les droits dôacc¯s des diff®rents acteurs et 

garantissent le respect des compétences définies par la réglementation. Les secrétaires généraux, 

directeurs des affaires financières et contrôleurs financiers des ministères   sont reliés à RACHAD. 

Les comptables publics de lô£tat, notamment le Tr®sorier g®n®ral, qui est simultan®ment DGTCP, 

le payeur g®n®ral du Tr®sor, le payeur des d®penses d®concentr®es de lô£tat et le payeur des postes 
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diplomatiques et consulaires ont acc¯s ¨ lôapplication RACHAD dans le cadre des droits dôacc¯s 

définis dans le système. 

La nomenclature des pièces justificatives de lô£tat pr®vue par lôarr°t® nÁ1863 du 8 juin 2014 fixe 

la liste des justifications exigibles et son respect est assuré notamment par le payeur général du 

Trésor sur une base documentaire partagée avec les ordonnateurs.  

Les habilitations sous RACHAD permettent aussi aux contr¹leurs financiers dôexercer leur 

compétence sur le visa des engagements de dépenses, ordonnances de paiement, délégations de 

crédits et mandats de paiement. 

Procédures normales et dérogatoires 

Les d®penses budg®taires de lô£tat des ann®es sous revue ont ®t® ex®cut®es suivant la proc®dure 

normale ou certaines procédures dérogatoires. La procédure normale se déroule en quatre étapes 

que sont : lôengagement, la liquidation, lôordonnancement et le paiement, d®finies dans le RGCP. 

Des procédures dérogatoires sont toutefois appliquées à certaines dépenses en raison de leurs 

particularités. Il sôagit essentiellement des d®penses pay®es sans ordonnancement pr®alable 

(DSOP) et du recours aux r®gies dôavance, proc®dure qui a une l®gitimit® pratique si elle reste 

cantonnée à des besoins stricts. 

 

La proc®dure de DSOP permet au ministre en charge des finances de demander, en cas dôurgence, 

au comptable assignataire de procéder au règlement de la dépense avant ordonnancement, mais 

apr¯s sô°tre assur® de la disponibilit® des cr®dits. Cette proc®dure est r®gie par le d®cret nÁ 2008-

1377/MEF du 25 novembre 2008 relatif aux paiements sans ordonnancement préalable avant et 

après service fait. 

La procédure de dépense avec règlement immédiat, encadrée strictement et ne contournant pas le 

contr¹le financier ni celui du payeur, nôa pas, après étude, et malgré son appellation spécifique, 

été considérée comme une procédure de dépense dérogatoire.  

Composante 25.1 : Séparation des tâches. 

On citera ci-après quelques manifestations de la réalité de cette séparation 

. En Mauritanie, selon le d®cret portant RG GBCP comme selon lôancien R¯glement g®n®ral sur 

la comptabilité publique (RGCP) modifi®, la d®concentration de la fonction dôordonnateur fait de 

chaque Ministre lôordonnateur principal des d®penses budg®taires de son d®partement, qui assure 

¨ ce titre les trois premi¯res ®tapes de lôex®cution des d®penses budg®taires, lôengagement, la 

liquidation et lôordonnancement ; le paiement est de la compétence des comptables publics. 

. Les contr¹leurs budg®taires interviennent aux stades de lôengagement, de la liquidation et de 

lôordonnancement de la d®pense. Ils ne sont pas sous la tutelle des ministres ou des directeurs 

généraux des établissements publics mais représentent la direction générale du budget.  

. Les responsabilit®s de chaque acteur de la cha´ne dôex®cution de la d®pense et la s®paration des 

fonctions dôordonnateur et de comptable sont clairement act®es par la loi organique relative aux 

lois de finances, par le RGCP puis le d®cret RG GBCP, et appliqu®es par le d®cret dôorganisation 

du ministère des finances.  
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. Lôex®cution des d®penses (hors charges de la dette et les d®penses financ®es sur ressources 

extérieures) est informatisée sous RACHAD et la comptabilité administrative est mise à jour 

automatiquement au fur et à mesure de la saisie et de la validation des opérations dans le système. 

. La paierie g®n®rale du Tr®sor, poste comptable d®concentr® du Tr®sor public plac® sous lôautorit® 

du directeur général du Trésor et de la comptabilit® publique, est charg®e de lôex®cution des 

dépenses de personnel et matériel ainsi que du contrôle et du règlement des dépenses du budget 

de lô£tat et des comptes sp®ciaux du tr®sor.  

.  Le niveau des autocontrôles, visas et supervision dans le contr¹le de la d®pense a fait lôobjet 

dôune attention particuli¯re lors dôun audit de la Paierie G®n®rale en 2017 et de recommandations 

suivies dôeffet. 

.  En ce qui concerne la gestion et la comptabilité des matières, celle-ci paraissant, dans nombre 

de directions lacunaire, embryonnaire, voire inexistante, la question de la séparation et de la 

clarification des responsabilit®s nôest pas r®ellement trait®e. La clarification sôimpose dans ce 

domaine, et dôautant plus avec les perspectives de pr®paration ¨ une comptabilité patrimoniale. 

. Pour les marchés publics, la séparation entre les autorités contractantes, qui sont chargées 

dôinitier les appels dôoffres, et les structures en charge de lô®valuation et du jugement des offres, 

est observée. La Commission nationale de contrôle des marchés publics (CNCMP) contrôle a 

priori aussi bien les dossiers dôappel ¨ concurrence, pr®par®s par les autorit®s contractantes avant 

le lancement de la proc®dure, que les r®sultats de lôanalyse et du jugement des offres faits par les 

commissions mises en place ¨ cet effet. Par ailleurs, lôenregistrement des march®s est centralis® ¨ 

la CNCMP. LôAutorit® de r®gulation des march®s publics (ARMP) exerce un contr¹le a posteriori 

du processus de passation des marchés publics. 

. Les contrôles et les audits internes sont réalisés par des structures à compétence nationale 

(Inspection g®n®rale dô£tat ïIGE- et Inspection générale des finances ïIGF-), par les inspections 

des ministères qui sont rattachées aux ministres, et par les directions dôaudit et de contr¹le interne 

qui dépendent des directeurs généraux.  

En r®sum®, la s®paration des t©ches relatives ¨ lôex®cution des principales op®rations de d®penses 

de lô£tat et des ®tablissements publics ainsi quô¨ leur contr¹le est donc bien prévue, et les 

responsabilités des principaux intervenants plutôt clairement définies par le cadre juridique des 

finances publiques et par les textes portant organisation des pouvoirs publics. Toutefois, des 

failles sont constatées en ce qui concerne la comptabilité matières, ainsi que certains 

chevauchements de compétences. 

La performance en matière de séparation des tâches correspond à la note C (Critère pour la note 

C : Une séparation appropriée des fonctions est prévue tout au long du processus de dépenses. 

Les responsabilités importantes pourraient être mieux définies).  

Composante 25.2 : Efficacité du contrôle des engagements de dépenses. 

Aux termes de lôarticle 154 du RG GBCP ç lôengagement budg®taire de la d®pense publique 

consiste à réserver des crédits qui seront nécessaires au paiement de la dépense », tandis que 

« lôengagement juridique de la d®pense publique est lôacte par lequel lô£tat cr®e ou constate ¨ 

son encontre une obligation de laquelle il résultera une charge ». 
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Le contrôle des engagements des dépenses non salariales financées sur ressources intérieures 

(hors charges de la dette) est de la compétence de la Direction générale du Budget. 

Pour lôexercice de ce contr¹le a priori des engagements de d®penses, la DGB sôappuie sur des   

contrôleurs budgétaires implantés dans les ministères (Article 119 du RG GBCP 2019-186 : les 

projets dôactes ayant pour effet direct ou indirect dôengager une d®pense ou dôaffecter des cr®dits 

¨ une op®ration dôinvestissement sont soumis au visa du contr¹leur financier). 

 

Lors de lôexamen du document annuel de la programmation budg®taire initiale et du plan 

dôengagement, le visa du contr¹leur financier porte sur la coh®rence budg®taire dôensemble des 

documents présentés, sur le caractère sincère des prévisions de d®penses et dôemploi, sur les 

conséquences des charges prévues sur les finances publiques et sur la couverture des dépenses 

obligatoires et inéluctables. 

Les actes sont examin®s au regard de lôimputation de la d®pense, de la disponibilit® des cr®dits, 

de lôapplication des dispositions dôordre financier, des lois et r¯glements, de leur conformit® avec 

les autorisations parlementaires ainsi que des conséquences que les mesures proposées peuvent 

avoir sur les finances publiques. 

Il ne peut °tre pass® outre au refus de visa du contr¹leur financier que sur autorisation expresse 

du Ministre charg® des Finances, saisi par le ministre concern® (article 10 du D®cret 2005-

023 repris in extenso par le décret 2019-186 portant règlement général GBCP).  

Toutefois, en ce qui concerne certaines catégories de dépenses, ce contrôle a priori des contrôleurs 

budg®taires est limit®, voire inexistant. Côest le cas de certaines d®penses ex®cut®es suivant des 

procédures dérogatoires. 

En outre, lôorganigramme du minist¯re des Finances (d®cret 349-2019 article 19) attribue certes 

une mission de ç coordination et dôanimation du r®seau des Contr¹leurs financiers minist®riels 

(CFM) è ¨ la Direction g®n®rale du budget, mais aucune structure nôest pr®vue pour cette mission. 

Des progrès restent ¨ faire pour le d®veloppement, lôanimation, le suivi et la supervision des 

activit®s des contr¹leurs, ainsi que lôuniformisation des outils ¨ leur disposition, comme les 

manuels de procédure. 

En conclusion, le dispositif de contrôle des engagements de dépenses en place ne couvre pas 

toutes les catégories de dépenses non salariales, notamment les charges de la dette publique, 

certaines dépenses payées suivant des procédures dérogatoires et éventuellement les dépenses 

payées par anticipation.   

Par ailleurs, on rappelle que les dépenses militaires et des corps assimilés sont exécutées selon 

des procédures spécifiques. 

Le dispositif résultant des textes aussi bien que du système RACHAD, auquel sont connectés les 

contrôleurs financiers, permet en conclusion dô®tablir que les mesures de contr¹le des 

engagements de dépense permettent de limiter strictement les engagements aux allocations 

budgétaires, mais pas en revanche aux disponibilités qui seraient déterminées sur la base des 

projections des plans de tr®sorerie. Il est document® et les outils r®glementaires pour son 

fonctionnement (arrêté de 2014 sur les pièces justificatives, contrôle des compétences et des 

délégations etc.) sont en place.  
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La note C est attribuée à cette composante parce que la performance en la matière satisfait aux 

critères ci-après : (Critère pour la note C : Des mesures de contrôle des engagements de dépenses 

ont ®t® ®tablies, mais nôoffrent quôune couverture et une efficacit® partielles).  

 

Composante 25.3 : Respect des règles et procédures de paiement 

 

Les d®penses budg®taires de lô£tat sont ex®cut®es soit suivant la proc®dure normale, soit suivant 

des procédures dérogatoires (dépenses payées sans ordonnancement préalable ïDSOP-, régies 

dôavances). 

La procédure normale de dépense suit les étapes définies par le RGCP (engagement, liquidation, 

ordonnancement et paiement). 

T®moin des progr̄s r®alis®s pour renforcer la qualit®Ӣ du circuit de la d®pense, le recours aux 

procédures simplifiées et dérogatoires mettant en cause la plénitude du contrôle de la dépense 

est limité et explicable.  

1. Le projet de loi de r¯glement 2018 d®taille le champ dôapplication des proc®dures de 

DSOP (dépenses non salariales sans ordonnancement préalable), qui se sont élevées au 

total à 937 720 182,85 MRU et présentées dans le tableau ci-dessous. 

Tableau n° 40 : Dépenses payées sans ordonnancement en 2018  

 

Compte  Intitulé   Montant  

4707 Frais de justice                    2 159 925,40    

4704 Dette publique               394 827 280,02    

4331 Caisse de retraite               298 806 445,43    

4709 Compte d'avance               151 123 541,00    

430300209 Fonds Spéciaux 5 956 217,00    

57200398 SGG frais de mission                  84 846 774,00    

  Total           937 720 182,85    

Source PLR 2018 

 

2. Une autre proc®dure d®rogatoire est lôappel fr®quent aux r®gies dôavances, pour 533 

millions de MRU en 2018, malgr® lôimpact des efforts de r®duction du nombre et de 

lôencaisse des r®gies, tangible depuis plusieurs ann®es.  

Au titre de lôexercice 2018, les dépenses exécutées suivant la procédure dite de dépenses à 

règlement immédiat (DRI) se sont élevées à 21 652 469 594 MRU. Il sôagit de dépenses pour 

lesquelles les phases dôengagement et dôordonnancement sont confondues, et qui sont, de ce fait, 

parfois considérées formellement comme des dépenses dérogatoires. Cette procédure est prévue 

par lôarr°t® nÁ 2294 du 8/09/2006 fixant la cha´ne des op®rations publiques avec lôapplication 

Rachad, et sôapplique notamment pour les subventions forfaitaires et les d®penses bar®m®es. Sa 

mise en îuvre nôaffecte pas les contr¹les, notamment le visa pr®alable du contr¹leur financier et 

le contrôle du comptable sur la base des pièces justificatives prévues par lôarr°t® nÁ1863 du 8 juin 

2014. 
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Côest pourquoi les ®valuateurs ont in fine consid®r® que lôusage de la procédure de DRI telle que 

pratiqu®e par lôadministration mauritanienne ne portant pas atteinte au respect des règles et 

procédures de paiement, les dépenses correspondantes nôont pas à être incluses dans les dépenses 

dérogatoires. 

 

Le tableau ci-dessous présente les dépenses non salariales exécutées suivant des procédures 

dérogatoires et rapport®es aux d®penses non salariales totales au titre de lôexercice budg®taire 

2018. 

 

Tableau n° 41 : Ventilation des dépenses dérogatoires exécutées en 2018. 

 

Dépenses en procédures dérogatoires  Montants (en MRU)  

DSOP Dépenses sans ordonnancement préalable                 937 720 182  

Régies d'avance                 527 410 053  

Total des dépenses exécutées suivant procédures 

dérogatoires (1)               1 465 130 235                                            

Total des dépenses non salariales de l'administration 

budgétaire centrale (2)             37 779 819 900  

Pourcentage des dépenses exécutées suivant 

procédures dérogatoires (1) / (2) 3,87% 

Pourcentage des dépenses exécutées suivant 

procédures normales  96,13% 
Sources : Loi de règlement et annexe exécution budgétaire dépense 2018 

 

Du tableau ci-dessus, il ressort quôau titre de lôexercice 2018, 3,87% des dépenses non salariales 

ont été exécutées suivant des procédures dérogatoires et 96,13% par la procédure normale, mettant 

en îuvre les points de contrôle prévus par la réglementation de la dépense.  

 

Cette situation correspond à la note A. (Critères pour la note A : Tous les paiements sont effectués 

conformément aux procédures ordinaires. Toutes les exceptions sont dûment autorisées au 

préalable et justifiées).  

 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 

PI-25 : Contrôles internes des dépenses 

non salariales 

B Méthode de notation M2 

Composante 25.1 : Séparation des tâches C La séparation des tâches relatives à 

lôex®cution des principales opérations de 

dépenses de lô£tat et des établissements 

publics est bien prévue, et les responsabilités 

des principaux intervenants clairement 

définies par le cadre juridique des finances 

publiques et par les textes portant 

organisation des pouvoirs publics, 
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Indicateur et composantes Note Explication résumée 

notamment au ministère des finances ; il  y a 

des exceptions comme pour les 

comptabilités matières. 

Composante 25.2 : Efficacité du 

contrôle des engagements de dépenses  

C Le dispositif résultant des textes aussi bien 

que du système RACHAD, auquel sont 

connectés les contrôleurs financiers, permet 

dô®tablir que les mesures de contr¹le des 

engagements de dépense sont 

opérationnelles et permettent de limiter 

strictement les engagements aux allocations 

budgétaires, mais pas de les limiter par 

rapport aux disponibilités budgétaires 

déterminées dans des projections des plans 

de tr®sorerie, et ne sôappliquent pas ¨ toutes 

les catégories de dépenses non salariales.  

Composante 25.3 : Respect des règles et 

procédures de paiement 

A Au titre de lôexercice 2018, 3,87 % des 

dépenses non salariales ont été exécutées 

suivant des procédures dérogatoires et 

96,13% par une procédure normale. 

 

PI-26 :  Audit interne  

 

Cet indicateur évalue les normes et procédures appliquées aux audits internes.  

Le cadre institutionnel du contr¹le et de lôaudit internes -concept qui a pénétré les textes financiers 

de niveau supérieur comme la loi organique relative aux lois de finances de 2018 ou le décret 

portant RG GBCP-est articulé en Mauritanie autour  des  structures à compétence nationale  que 

sont l'Inspection G®n®rale d'£tat (IGE), qui rel¯ve du Premier Ministre, et l'Inspection G®n®rale 

des Finances (IGF) qui rel¯ve du Ministre charg® des Finances, ainsi que les missions dôaudit et 

de contrôle interne placées auprès des ministères et de plusieurs directions générales du ministère 

des finances et ministères. 

La plus achevée de celles-ci est la Direction de lôaudit et du contr¹le interne (DACI) de la 

Direction générale du Trésor et de la Comptabilité publique. 

1. Inspection Générale d'État (IGE) : Créée en 2005, son texte de référence est actuellement le 

décret n°233-2019 du 24 Mai 2019, r®organisant et fixant les attributions de lôorgane de contr¹le 

dô£tat d®nomm® ç inspection g®n®rale dô£tat è ainsi que les droits, obligations et pr®rogatives de 

ses membres en matière de vérification. 

LôIGE est charg®e de : 

¶ Contr¹ler lôorganisation et le fonctionnement administratif, financier et comptable de tous 

les services publics de l'État, des collectivités territoriales, des établissements publics et 

sociétés à capitaux publics et des organismes privés bénéficiant du concours financier de 

l'État ; 
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¶ Proc®der aux ®tudes et audits, pour d®terminer lô®tat des lieux des services ou secteurs 

gérés ; 

¶ Appr®cier la qualit® de lôorganisation et du fonctionnement de ces services, la manière 

dont ils sont gérés et leurs résultats financiers ; 

¶ V®rifier lôutilisation des cr®dits publics et la r®gularit® des op®rations de recettes et de 

dépenses des entités contrôlées ; 

¶ Donner son avis sur les questions soumises par le Premier Ministre et proposer toutes 

mesures utiles pour simplifier et am®liorer la qualit® de lôadministration, abaisser ses 

coûts de fonctionnement et accroître son efficacité. 

Ind®pendante, lôinstitution d®termine elle-même son programme ; le principal problème à cet 

égard, en lô®tat des moyens de lôIGE (14 inspecteurs g®n®raux d'£tat et 16 v®rificateurs), est celui 

de la concurrence avec des demandes gouvernementales urgentes liées notamment à la lutte contre 

la corruption, à des dénonciations de faits graves, etc. si bien que la réalisation peut ne représenter 

quô¨ peine plus de la moiti® du programme (23 missions et audits effectu®s sur 43 programm®s 

en 2018).  

LôIGE pratique des m®thodes dôaudit reconnues et il existe des ®changes ponctuels dôauditeurs 

avec les structures publiques mauritaniennes les plus avanc®es dans la ma´trise de lôaudit, 

notamment lôIGF et la DACI de la DGTCP, ainsi que des r®unions mensuelles avec lôIGF.  

LôIGE sôattache ¨ esquisser une cartographie des risques ; côest pour cela quôune circulaire du 

Premier Ministre a rendu obligatoire lôenvoi ¨ lôIGE des programmes et rapports dôaudit des 

entités publiques mais cela ne semble pas complètement appliqué. 

Actuellement priorit® est donn®e aux audits dôentreprises et ®tablissements publics, lôIGE 

estimant que les risques y sont plus grands que dans les services à financement budgétaire 

classique. Pour suivre lô®volution des risques des entit®s autonomes, lôIGE se fait adresser les 

situations dôex®cution budg®taire trimestrielles et les rapports des commissaires aux comptes. 

Lôinspection g®n®rale d'£tat utilise des guides par secteur mais pas un v®ritable manuel dôaudit, 

une demande dôassistance technique ¨ ce titre est pendante, dont les termes de r®f®rence ont ®t® 

produits. 

2.  Inspection Générale des Finances   
Instituée par le décret n° 135-2005 du 02 d®cembre 2005 et lôarr°t® nÁ 0204/MF du 8 f®vrier 

2005, l'inspection g®n®rale des finances (IGF) est plac®e sous lôautorit® du Ministre charg® des 

Finances.  

 

L'IGF réalise des missions de contrôle, d'audit, d'étude, de conseil et d'évaluation à l'égard des 

services prévus par les lois et règlements. Elle est composée de 15 inspecteurs généraux des 

finances et de 30 inspecteurs vérificateurs.  

 

Les missions r®alis®es par lôIGF pour la p®riode 2016-2019 

LôIGF a men® au cours de la p®riode 2016-2019 cinquante-sept (57) missions de contrôle et 

de v®rification de la gestion administrative et financi¯re qui ont couvert lôensemble des 

départements ministériels.  
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LôIGF a conduit conjointement avec lôInspection G®n®rale de lôadministration Territoriale 

(IGAT-MIDEC), neuf missions de contrôle et de vérification de la gestion administrative et 

financière au sein des communes de Nouakchott en 2017.  

 

En outre, lôIGF a r®alis® au cours de la p®riode 2016-2019 une quarantaine de missions de 

contr¹le et de v®rification et une quinzaine de missions dôaudit et dôinspection aupr¯s des EPA, 

EPIC, Soci®t®s Nationales et des postes comptables ¨ lô£tranger (tableau ci-dessous). 

 

Tableau n° 42 : Missions r®alis®es par lôIGF de 2016 à 2019 
 

EPA EPIC SN Autres Postes 

comptables 

à 

Lô®tranger 

Communes  

-Commission 

Nationale des 

Concours,  
-Centre de régulation 

de la Zone Franche de 

NDB 
-Garde Côte de 

Mauritanie, 

-ARMP ; 
-ISCAE ; 

-ISET de Rosso ; 

-Office du Complexe 
Olympique (OCO) ; 

-AMI  ; 

-Hôpital Cheikh 
Zayed ; 

-ISERI ; 

 

 

-Établissement portuaire 

de la Baie de repos 

(EPBR) ; 
-Marché au poisson de 

NKTT (MNP) ; 

-Bacs de Rosso ; 
-PAN-PA ; 

-Imprimerie Nationale ; 

-SONADER ; 
-SNAAT ; 

-SMPL de 

Nema (3 

missions); 
-

SOMELEC ; 

 

-Notaires de 

Nouakchott ; 

-Projet de 
Développement 

Durable des OASIS 

(PDDO) ; 
-Projet Vaincre ; 

-Commissariat aux 

Droits de lôHomme, de 
lôaction Humanitaire et 

des relations avec la 

société civile 
(CDHAHRSC) ; 

-DGTT ; 

-Agence Nationale 
dôex®cution des micro-

projets auprès du 

CSA ; 

-Agence spécialisée 

dans les micro-crédits 

(ANCCL) ; 
-Projet Pilote de 

développement de 
culture fourragère à 

Nôbeiket lehwach ; 

-Mécanisme national 
de prévention de la 

torture ; 

-WARCIP ; 
- Commission fiscale ; 

-Perception de 

Guerou ; 
-Perception de nbeike 

au Tagant 

-Rabat 

-Rome 

-Paris 
-Berlin 

-Bruxelles 

 

-Commune 

du Ksar 
-Commune 

de Tevragh-

zeina 
-Commune 

de Sebkha 

-Commune 
de Teyarett 

-Commune 

de Dar-Naim 
-Commune 

de 

Toujounine 
-Commune 

de Arafat 

-Commune 

de Riadh 

-Commune 

dôEl mina 
-Commune 

de NDB ; 
-CUN ; 

Source IGF 

 
LôIGF a assur® simultan®ment dôautres missions : 

- Une trentaine de missions dôavis, de conseil et dôassistance au profit des EPA, EPIC et 

Sociétés Nationales ; 

- Des missions de liquidation (Sénat, Agence de Promotion de lôAcc¯s Universel aux 

Services, lôAgence Mauritanienne dôEx®cution des Travaux dôInt®r°t Public et de 

lôEmploi) ; 

- De nombreuses remises de services, installations de comptables ; 

- Soutien ¨ lôagence de recouvrement des cr®ances bancaires (ARCB). 
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D®marche de professionnalisation de lôIGF.   

La strat®gie de professionnalisation des missions de lôIGF repose sur le renforcement des 

comp®tences des inspecteurs de lôIGF, le respect des normes internationales de lôaudit, la 

formalisation des proc®dures applicables ¨ lôIGF, lôadoption dôune charte dôaudit et dôun code de 

d®ontologie, lô®laboration des dossiers terrains dôaudit pour les audits de conformit® des missions 

de structures ou du processus ainsi que lôacquisition dôun logiciel de requ°te des donn®es.  

  

Le renforcement des capacités des inspecteurs de lôIGF, avec notamment le concours de lôunion 

européenne : 

 

Les inspecteurs de lôIGF ont ®t® form®s :  

-¨ la d®marche de ma´trise des risques et ¨ lô®valuation des dispositifs de contr¹le interne   

-aux normes professionnelles de lôaudit ;  

-à la conduite dôune mission dôaudit et ¨ la m®thodologie de lôaudit ;  

      -¨ la d®marche de pilotage des activit®s et des missions de lôIGF ;  

      -¨ lôutilisation dôune application de traitement des donn®es (IDEA) ;  

-¨ lôutilisation des dossiers dôaudit terrain.  

 

LôIGF a, par ailleurs, initi® une s®rie de formation interne continue se traduisant par la mise en 

place de tutorats des inspecteurs généraux et vérificateurs ou de formations ponctuelles sur les 

métiers. En vertu de cette initiation, une dizaine de formations continues ont été programmées 

pour 2019 dont 8 d®j¨ dispens®es le 15/10/2019 (logiciel dôanalyse de donn®es, commande 

publique, comptabilité générale, analyse financière, audit des EPA, et des EPIC). 

 

3. DGTCP/DACI.  Une Charte dôaudit au sein de la direction g®n®rale du Tr®sor et de la 

comptabilité publique est prévue par arrêté n°687 /2019/DGTCP/MDMEFCB du 31 juillet 2019. 

Cela vient officialiser une professionnalisation de la fonction dôaudit, mont®e en charge depuis 

plusieurs ann®es, et dont les r®sultats sont tangibles. Lô®quipe dôaudit de la DACI, dont les 

effectifs ont été formés et portés à 30 auditeurs ou vérificateurs, a largement contribué dans un 

premier temps à la cartographie de contrôle interne. 

 

Un guide du contrôle interne a été confectionné pour le Trésor mauritanien avec le concours de 

lôUnion europ®enne et dôExpertise France qui d®veloppe largement lôorganisation et le pilotage 

du contrôle interne et consacre un développement particulier aux applications du contrôle interne 

en milieu informatisé. 

 

Le champ de lôintervention est concentr® sur le p®rim¯tre de comp®tence du Tr®sor mais cette 

technicité commence à contribuer aussi à la diffusion de la culture du contrôle interne dans 

dôautres administrations.  

  

La DACI procède à des vérifications de services mais aussi à de véritables audits assortis de 

recommandations dôorganisation. 

 

4. Les organes de contrôle des EPA et organismes de sécurité sociale. Ces entités ont créé des 

missions de contr¹le interne dont les r®alisations sont limit®es, dôautant que ces organismes 

estiment aussi relever du p®rim¯tre dôaudit interne de lôIGE et de lôIGF et dôaudit externe de la 

Cour des Comptes.  
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Composante 26.1 Port®e de lôaudit interne  

 

Lôaudit interne figure parmi les missions de tous ces organes de contr¹le interne et leur cadre 

organisationnel a intégré cet aspect comme cela ressort dans les textes réglementaires qui portent 

création, organisation et fonctionnement de chacun de ces organes qui dispose dôun d®partement 

dôaudit interne. 

 

Dans lôintroduction ¨ cet indicateur, il ressort que les caract®ristiques dôune fonction dôaudit 

op®rationnelle sont bien r®unies au niveau de lôIGE, de lôIGF et de certaines Inspections internes 

relevant des Départements ministériels, notamment au Ministère des finances, avec une mention 

spéciale pour la DGTCP avec la DACI. 

 

Dôautres missions de contr¹le et dôaudit interne ont une activit® notable, comme au ministère de 

lô®ducation mais elles interviennent principalement sur les m®tiers de leur minist¯re. Les 

responsables ministériels considèrent probablement que dans le champ financier il existe des 

possibilit®s dôintervention de lôInspection g®n®rale dô£tat ou de lôInspection g®n®rale des 

Finances, ce qui nôest cependant gu¯re le cas actuellement, pour la premi¯re au moins, dont la 

priorité porte sur les entreprises publiques. 

 

La DGTCP a mis en place les bases de lôun des dispositifs de contr¹le interne les plus élaborés 

de lôadministration mauritanienne, avec un cadre de r®f®rence complet, comportant la 

gouvernance par un comit® dôaudit et de contr¹le interne et le pilotage par la DACI, une d®marche 

de contrôle interne (avec indicateurs, cartographie des risques, plan dôaction et plan de contr¹le 

interne) et une évaluation, avec la mise en place de dispositifs organisés, documentés et tracés. 

 

Sôagissant de lôimportance du champ couvert par un audit op®rationnel, on peut consid®rer en 

conséquence que la totalité (au sens de plus de 90%) des recettes publiques budgétées sont 

concernées : côest le cas pour les recettes collect®es par la DGTCP pour laquelle, outre la 

possibilit® dôintervention ponctuelle des auditeurs, une analyse des risques compl¯te a ®t® r®alis®e. 

 

LôIGF et la DACI ont par exemple pratiqu® des audits sur certaines cha´nes de recettes non fiscales 

(par exemple p°che et mines pour lôIGF en 2016). 

 

Sôagissant des recettes collect®es par la DGI et la DGD, elles sont soumises ¨ lôintervention dôune 

équipe dôaudit, il est vrai plut¹t sous lôaspect enqu°te et v®rification de postes, mais il y a aussi la 

DACI, car le Trésor est présent en aval de tous les process « recettes è, et bien s¾r lôIGF dont 

côest un cîur de m®tier. 

 

Sôagissant des d®penses, lôappr®ciation est un peu moins ®vidente mais on doit consid®rer dôabord 

que la DGTCP est présente au stade du contrôle, du paiement et de la comptabilisation de toutes 

les d®penses budg®taires. LôIGF qui a men® de 2016 ¨ 2019 cinquante-sept (57) missions de 

contrôle et de vérification, couvrant tous les départements ministériels, exerce opérationnellement 

sa comp®tence sur tout le spectre des minist¯res d®pensiers. LôIGE, moins pr®sente en raison des 

limites de ses moyens et de ses priorités actuelles sur les entreprises et établissements publics, 

garde la possibilit® dôintervenir et constitue en permanence une garantie dôintervention sur une 

priorité en la matière.  

 

Le champ dôintervention potentiel de lôIGE et de lôIGF est donc globalement tr¯s large ; sur tous 

les sujets qui ont des implications financières, les administrations financières, mais aussi les 

directions ou inspections des ministères techniques, se réfèrent ¨ ces deux corps dôinspection 
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polyvalents et int¯grent dans leur management lôeffectivit® de possibles audits de lôensemble de 

leurs activit®s. Cela est compl®t® par lôintervention tr¯s op®rationnelle des inspecteurs de la DACI 

de la DGTCP sur la recette et sur le volet proprement finances de lôex®cution de la d®pense. 

 

Au total, le champ couvert par lôaudit interne porte sur toutes les recettes et toutes les d®penses 

de lôadministration budg®taire centrale repr®sentant respectivement 95,8% et 91,32% des recettes 

et des d®penses budg®taires de lôadministration centrale. 

 

Aussi, la note A est-elle attribuée à cette composante. (Critère pour la note A : Lôaudit interne est 

op®rationnel pour toutes les entit®s de lôadministration centrale.)  

 

Composante 26.2 Nature des audits et normes appliquées  

 

Le d®tail des programmes dôaudit 2018 et 2019 nôest pas compl¯tement connu, mais la plupart 

des audits identifi®s au niveau de lôIGE et de lôIGF (qui a fourni des indications sur les ann®es 

2016 à 2019), de même que les vérifications administratives et les enquêtes, sont axés sur la 

conformité financière.  

 

Sôagissant des normes, les activit®s de contr¹le et dôaudit internes de lôIGE et lôIGF sont dans les 

principes align®es sur les normes internationales pour la pratique professionnelle de lôAudit 

interne (IIA, Institute of Internal auditors). LôIGF a ®labor® un manuel de m®thodologie pour 

lôex®cution des missions (Guide de lôInspecteur des Finances) et utilise des guides dôaudit pour 

les EPA, pour les EPIC et pour la commande publique inspirés par les normes de lôIIA. Des 

pr®sentations conduites avec lôunion europ®enne ont conduit ¨ partager lôexp®rience dôexperts en 

audit interne.  

 

Lôeffort de normalisation des proc®dures dôaudit sôest particuli¯rement appliqu® ¨ la DACI et les 

auditeurs ont pu en constater la traduction dans certains rapports (audit de la PGT) et le 

regroupement des actions préconisées dans les audits, avec des indicateurs de réalisation. 

 

Dans lôexercice de leurs fonctions, les Inspecteurs de lôIGF sont tenus de respecter en permanence 

les principes moraux et les r¯gles de pratique professionnelle pr®vues par le code dô®thique et de 

déontologie des structures de contrôle approuvé par le Ministre des Finances. 

 

Dans le domaine de lôassurance qualit®, lôIGF sôappuie sur un comit® de lecture qui procède à 

lôanalyse de la qualit® des rapports produits ¨ la fin de chaque mission.  

 

La note C est attribuée à cette composante. (Critères pour la note C : les activit®s dôaudit interne 

sont essentiellement axées sur la conformité financière). 

 

Composante 26.3 : Ex®cution dôaudits internes et rapports dôaudit 

Pour l'IGE, les rapports sont adress®s au Chef de l'£tat et au Premier Ministre, tandis que pour 

l'IGF ils sont uniquement destin®s au Ministre charg® des Finances. Les rapports des Inspections 

Internes sont en principe transmis au Ministre du D®partement concern® avec copie ӡ̈ l'IGE (ces 

rapports ne sont pas adress®s ¨ la Cour des Comptes et leur transmission ¨ lôIGE n'est pas 

systématique non plus).  

Dix (10) audits au sens strict étaient au programme 2018 de lôIGF et 7 ont ®t® r®alis®s. 


























































































































































































































































